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I. Dispositions législatives 
 

A. Dispositions contestées 
 

1. Code de procédure pénale 

Titre XX : Du fichier national automatisé des empreintes génétiques 

− Article 706-54 
Modifié par Loi n°2010-242 du 10 mars 2010 - art. 19 

Le fichier national automatisé des empreintes génétiques, placé sous le contrôle d'un magistrat, est destiné 
à centraliser les empreintes génétiques issues des traces biologiques ainsi que les empreintes génétiques des 
personnes déclarées coupables de l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55 en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de ces infractions. Sont conservées dans les mêmes conditions les 
empreintes génétiques des personnes poursuivies pour l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55 
ayant fait l'objet d'une décision d'irresponsabilité pénale en application des articles 706-120, 706-125, 706-
129, 706-133 ou 706-134.  

Les empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55 sont 
également conservées dans ce fichier sur décision d'un officier de police judiciaire agissant soit d'office, soit à 
la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; il est fait mention de cette décision au 
dossier de la procédure. Ces empreintes sont effacées sur instruction du procureur de la République agissant 
soit d'office, soit à la demande de l'intéressé, lorsque leur conservation n'apparaît plus nécessaire compte tenu 
de la finalité du fichier. Lorsqu'il est saisi par l'intéressé, le procureur de la République informe celui-ci de la 
suite qui a été réservée à sa demande ; s'il n'a pas ordonné l'effacement, cette personne peut saisir à cette fin le 
juge des libertés et de la détention, dont la décision peut être contestée devant le président de la chambre de 
l'instruction.  

Les officiers de police judiciaire peuvent également, d'office ou à la demande du procureur de la 
République ou du juge d'instruction, faire procéder à un rapprochement de l'empreinte de toute personne à 
l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis un crime ou 
un délit, avec les données incluses au fichier, sans toutefois que cette empreinte puisse y être conservée.  

Le fichier prévu par le présent article contient également les empreintes génétiques issues des traces 
biologiques recueillies à l'occasion des procédures de recherche des causes de la mort ou de recherche des 
causes d'une disparition prévues par les articles 74, 74-1 et 80-4 ainsi que les empreintes génétiques 
correspondant ou susceptibles de correspondre aux personnes décédées ou recherchées.  

Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de segments 
d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du sexe.  

Un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés 
détermine les modalités d'application du présent article. Ce décret précise notamment la durée de conservation 
des informations enregistrées. 

 

− Article 706-55 
Modifié par Loi n°2005-1550 du 12 décembre 2005 - art. 18 JORF 13 décembre 2005 

Le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise les traces et empreintes génétiques 
concernant les infractions suivantes : 
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1° Les infractions de nature sexuelle visées à l'article 706-47 du présent code ainsi que le délit prévu par 
l'article 222-32 du code pénal ; 

2° Les crimes contre l'humanité et les crimes et délits d'atteintes volontaires à la vie de la personne, de 
torture et actes de barbarie, de violences volontaires, de menaces d'atteintes aux personnes, de trafic de 
stupéfiants, d'atteintes aux libertés de la personne, de traite des êtres humains, de proxénétisme, d'exploitation 
de la mendicité et de mise en péril des mineurs, prévus par les articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-18, 222-34 
à 222-40, 224-1 à 224-8, 225-4-1 à 225-4-4, 225-5 à 225-10, 225-12-1 à 225-12-3, 225-12-5 à 225-12-7 et 
227-18 à 227-21 du code pénal ; 

3° Les crimes et délits de vols, d'extorsions, d'escroqueries, de destructions, de dégradations, de 
détériorations et de menaces d'atteintes aux biens prévus par les articles 311-1 à 311-13, 312-1 à 312-9, 313-2 
et 322-1 à 322-14 du code pénal ; 

4° Les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, les actes de terrorisme, la fausse monnaie et 
l'association de malfaiteurs prévus par les articles 410-1 à 413-12, 421-1 à 421-4, 442-1 à 442-5 et 450-1 du 
code pénal ; 

5° Les délits prévus par les articles L. 2353-4 et L. 2339-1 à L. 2339-11 du code de la défense ; 

6° Les infractions de recel ou de blanchiment du produit de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 5°, 
prévues par les articles 321-1 à 321-7 et 324-1 à 324-6 du code pénal. 

 

− Article 706-56 
Modifié par LOI n°2010-242 du 10 mars 2010 - art. 19 

I.-L'officier de police judiciaire peut procéder ou faire procéder sous son contrôle, à l'égard des personnes 
mentionnées au premier, au deuxième ou au troisième alinéa de l'article 706-54, à un prélèvement biologique 
destiné à permettre l'analyse d'identification de leur empreinte génétique. Préalablement à cette opération, il 
peut vérifier ou faire vérifier par un agent de police judiciaire placé sous son contrôle ou par un agent 
spécialisé, technicien ou ingénieur de police technique et scientifique placé sous son contrôle, que l'empreinte 
génétique de la personne concernée n'est pas déjà enregistrée, au vu de son seul état civil, dans le fichier 
national automatisé des empreintes génétiques.  

Pour qu'il soit procédé à cette analyse, l'officier de police judiciaire peut requérir toute personne habilitée 
dans les conditions fixées par l'article 16-12 du code civil, sans qu'il soit toutefois nécessaire que cette 
personne soit inscrite sur une liste d'experts judiciaires ; dans ce cas, la personne prête alors par écrit le 
serment prévu au deuxième alinéa de l'article 60 du présent code. Les réquisitions prévues par le présent 
alinéa peuvent également être faites par le procureur de la République ou le juge d'instruction.  

Les personnes requises conformément à l'alinéa précédent peuvent procéder, par tous moyens y compris 
télématiques, à la demande de l'officier de police judiciaire, du procureur de la République ou du juge 
d'instruction, aux opérations permettant l'enregistrement des empreintes dans le fichier national automatisé des 
empreintes génétiques.  

Lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne mentionnée au 
premier alinéa, l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui 
se serait naturellement détaché du corps de l'intéressé.  

Lorsqu'il s'agit d'une personne condamnée pour crime ou déclarée coupable d'un délit puni de dix ans 
d'emprisonnement, le prélèvement peut être effectué sans l'accord de l'intéressé sur réquisitions écrites du 
procureur de la République. Il en va de même pour les personnes poursuivies pour un crime ou un délit puni 
de dix ans d'emprisonnement ayant fait l'objet d'une décision d'irresponsabilité pénale en application des 
articles 706-120, 706-125, 706-129, 706-133 ou 706-134.  

II.-Le fait de refuser de se soumettre au prélèvement biologique prévu au premier alinéa du I est puni d'un 
an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.  

Lorsque ces faits sont commis par une personne condamnée pour crime, la peine est de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.  
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Nonobstant les dispositions des articles 132-2 à 132-5 du code pénal, les peines prononcées pour les délits 
prévus au présent article se cumulent, sans possibilité de confusion, avec celles que la personne subissait ou 
celles prononcées pour l'infraction ayant fait l'objet de la procédure à l'occasion de laquelle les prélèvements 
devaient être effectués.  

Le fait, pour une personne faisant l'objet d'un prélèvement, de commettre ou de tenter de commettre des 
manoeuvres destinées à substituer à son propre matériel biologique le matériel biologique d'une tierce 
personne, avec ou sans son accord, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende.  

III.-Lorsque les infractions prévues par le présent article sont commises par une personne condamnée, elles 
entraînent de plein droit le retrait de toutes les réductions de peine dont cette personne a pu bénéficier et 
interdisent l'octroi de nouvelles réductions de peine. 

 

− Article 706-56-1 
Créé par Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 17 JORF 5 avril 2006 

Sur instruction du procureur de la République du lieu de résidence ou de détention de l'intéressé, sont 
inscrites, dans le fichier prévu par le présent titre, les empreintes génétiques des personnes de nationalité 
française, ou de nationalité étrangère résidant de façon habituelle sur le territoire national, et qui ont été 
condamnées par une juridiction pénale étrangère pour une infraction de même nature que celles mentionnées 
aux 1° et 2° de l'article 706-55, lorsque ces condamnations, en application d'une convention ou d'un accord 
international, ont fait l'objet d'un avis aux autorités françaises ou ont été exécutées en France à la suite du 
transfèrement des personnes condamnées. Les dispositions de l'article 706-56 sont applicables à ces 
personnes. 

 

 

B. Evolution des articles 
 

1. Article 706-54 

 

− Loi n°98-468 du 17 juin 1998 - art. 28 JORF 18 juin 1998 

 

Article 706-54 

Il est créé un fichier national automatisé destiné à centraliser les traces génétiques ainsi que les empreintes 
génétiques des personnes condamnées pour l'une des infractions visées à l'article 706-47 en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs d'infractions sexuelles. 

Ce fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat. 

Les modalités d'application du présent article, y compris la durée de conservation des informations 
enregistrées, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. 

Les empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves et concordants 
de nature à motiver leur mise en examen pour l'une des infractions visées à l'article 706-47 peuvent faire 
l'objet, à la demande du juge d'instruction ou du procureur de la République, d'un rapprochement avec les 
données incluses au fichier. Elles ne peuvent toutefois y être conservées. 

 



11 

− Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 56 JORF 16 novembre 2001 

 

Article 706-54 

Il est créé un fichier national automatisé destiné à centraliser les traces génétiques ainsi que les empreintes 
génétiques des personnes condamnées pour l'une des infractions visées à l'article 706-55 en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de ces infractions. 

Ce fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat. 

Les modalités d'application du présent article, y compris la durée de conservation des informations 
enregistrées, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. 

Les empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants 
de nature à motiver leur mise en examen pour l'une des infractions visées à l'article 706-55 peuvent faire 
l'objet, à la demande du juge d'instruction ou du procureur de la République, d'un rapprochement avec les 
données incluses au fichier. Elles ne peuvent toutefois y être conservées. 

 

− Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 29 JORF 19 mars 2003 

 

Article 706-54 

Le fichier national automatisé des empreintes génétiques, placé sous le contrôle d'un magistrat, est destiné 
à centraliser les empreintes génétiques issues des traces biologiques ainsi que les empreintes génétiques des 
personnes condamnées pour l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55 en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de ces infractions. 

Les empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55 sont 
également conservées dans ce fichier sur décision d'un officier de police judiciaire agissant soit d'office, soit à 
la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; il est fait mention de cette décision au 
dossier de la procédure. Ces empreintes sont effacées sur instruction du procureur de la République agissant 
soit d'office, soit à la demande de l'intéressé, lorsque leur conservation n'apparaît plus nécessaire compte tenu 
de la finalité du fichier. Lorsqu'il est saisi par l'intéressé, le procureur de la République informe celui-ci de la 
suite qui a été réservée à sa demande ; s'il n'a pas ordonné l'effacement, cette personne peut saisir à cette fin le 
juge des libertés et de la détention, dont la décision peut être contestée devant le président de la chambre de 
l'instruction. 

Les officiers de police judiciaire peuvent également, d'office ou à la demande du procureur de la 
République ou du juge d'instruction, faire procéder à un rapprochement de l'empreinte de toute personne à 
l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis un crime ou 
un délit, avec les données incluses au fichier, sans toutefois que cette empreinte puisse y être conservée. 

Le fichier prévu par le présent article contient également les empreintes génétiques issues des traces 
biologiques recueillies à l'occasion des procédures de recherche des causes de la mort ou de recherche des 
causes d'une disparition prévues par les articles 74, 74-1 et 80-4 ainsi que les empreintes génétiques 
correspondant ou susceptibles de correspondre aux personnes décédées ou recherchées. 

Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de segments 
d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du sexe. 

Un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés 
détermine les modalités d'application du présent article. Ce décret précise notamment la durée de conservation 
des informations enregistrées. 
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2. Article 706-55 

 

− Loi no 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne, art 56 

 

Article 706-55 

Le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise les traces et empreintes génétiques 
concernant les infractions suivantes : 

1° Les infractions de nature sexuelle visées à l'article 706-47, ainsi que le recel de ces infractions ; 

2° Les crimes d'atteintes volontaires à la vie de la personne, de torture et actes de barbarie et de violences 
volontaires prévus par les articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-8, 222-10 et 222-14 (1o et 2o) du code pénal ; 

3° Les crimes de vols, d'extorsions et de destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les 
personnes prévus par les articles 311-7 à 311-11, 312-3 à 312-7 et 322-7 à 322-10 du code pénal ; 

4° Les crimes constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-4 du code pénal. 

 

− Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 29 JORF 19 mars 2003 

 

Article 706-55 

Le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise les traces et empreintes génétiques 
concernant les infractions suivantes : 

1° Les infractions de nature sexuelle visées à l'article 706-47 ; 

2° Les crimes contre l'humanité et les crimes et délits d'atteintes volontaires à la vie de la personne, de 
torture et actes de barbarie, de violences volontaires, de menaces d'atteintes aux personnes, de trafic de 
stupéfiants, d'atteintes aux libertés de la personne, de traite des êtres humains, de proxénétisme, d'exploitation 
de la mendicité et de mise en péril des mineurs, prévus par les articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-18, 222-34 
à 222-40, 224-1 à 224-8, 225-4-1 à 225-4-4, 225-5 à 225-10, 225-12-1 à 225-12-3, 225-12-5 à 225-12-7 et 
227-18 à 227-21 du code pénal ; 

3° Les crimes et délits de vols, d'extorsions, d'escroqueries, de destructions, de dégradations, de 
détériorations et de menaces d'atteintes aux biens prévus par les articles 311-1 à 311-13, 312-1 à 312-9, 313-2 
et 322-1 à 322-14 du code pénal ; 

4° Les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, les actes de terrorisme, la fausse monnaie et 
l'association de malfaiteurs prévus par les articles 410-1 à 413-12, 421-1 à 421-4, 442-1 à 442-5 et 450-1 du 
code pénal ; 

5° Les crimes et délits prévus par l'article 2 de la loi du 24 mai 1834 sur les détenteurs d'armes ou de 
munitions de guerre, l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la 
fabrication des armes de guerre et les articles 24 à 35 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munitions ; 

6° Les infractions de recel ou de blanchiment du produit de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 5°, 
prévues par les articles 321-1 à 321-7 et 324-1 à 324-6 du code pénal. 
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3. Article 706-56 

 

− Loi no 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne, art 56 

 

Article 706-56 

Le fait, pour une personne définitivement condamnée pour une des infractions visées à l'article 706-55, de 
refuser de se soumettre à un prélèvement biologique destiné à permettre l'analyse d'identification de son 
empreinte génétique est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 Euro d'amende. Lorsque la personne a 
été condamnée pour crime, la peine est de deux ans d'emprisonnement et 30 000 Euro d'amende. 

 

C. Autres dispositions (renvois, citations, application…) 
 

1. Code de procédure pénale 

 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

(…) 

 

− Article 74  
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 127 

En cas de découverte d'un cadavre, qu'il s'agisse ou non d'une mort violente, mais si la cause en est 
inconnue ou suspecte, l'officier de police judiciaire qui en est avisé informe immédiatement le procureur de la 
République, se transporte sans délai sur les lieux et procède aux premières constatations.  

Le procureur de la République se rend sur place s'il le juge nécessaire et se fait assister de personnes 
capables d'apprécier la nature des circonstances du décès. Il peut, toutefois, déléguer aux mêmes fins, un 
officier de police judiciaire de son choix.  

Sauf si elles sont inscrites sur une des listes prévues à l'article 157, les personnes ainsi appelées prêtent, par 
écrit, serment d'apporter leur concours à la justice en leur honneur et en leur conscience.  

Sur instructions du procureur de la République, une enquête aux fins de recherche des causes de la mort est 
ouverte. Dans ce cadre et à ces fins, il peut être procédé aux actes prévus par les articles 56 à 62, dans les 
conditions prévues par ces dispositions.A l'issue d'un délai de huit jours à compter des instructions de ce 
magistrat, ces investigations peuvent se poursuivre dans les formes de l'enquête préliminaire.  

Le procureur de la République peut aussi requérir information pour recherche des causes de la mort.  

Les dispositions des quatre premiers alinéas sont également applicables en cas de découverte d'une 
personne grièvement blessée lorsque la cause de ses blessures est inconnue ou suspecte. 

 

− Article 74-1  
Créé par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 66 JORF 10 septembre 2002 
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Lorsque la disparition d'un mineur ou d'un majeur protégé vient d'intervenir ou d'être constatée, les 
officiers de police judiciaire, assistés le cas échéant des agents de police judiciaire, peuvent, sur instructions 
du procureur de la République, procéder aux actes prévus par les articles 56 à 62, aux fins de découvrir la 
personne disparue.A l'issue d'un délai de huit jours à compter des instructions de ce magistrat, ces 
investigations peuvent se poursuivre dans les formes de l'enquête préliminaire.  

Le procureur de la République peut également requérir l'ouverture d'une information pour recherche des 
causes de la disparition.  

Les dispositions du présent article sont également applicables en cas de disparition d'un majeur présentant 
un caractère inquiétant ou suspect eu égard aux circonstances, à l'âge de l'intéressé ou à son état de santé. 

 

(…) 

Titre XIX : De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la protection des mineurs 
victimes 

 

− Article 706-47  
Modifié par Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 16 JORF 5 avril 2006 

Les dispositions du présent titre sont applicables aux procédures concernant les infractions de meurtre ou 
d'assassinat d'un mineur précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie ou pour les 
infractions d'agression ou d'atteintes sexuelles ou de proxénétisme à l'égard d'un mineur, ou de recours à la 
prostitution d'un mineur prévues par les articles 222-23 à 222-31, 225-7 (1°), 225-7-1, 225-12-1, 225-12-2 et 
227-22 à 227-27 du code pénal. 

Ces dispositions sont également applicables aux procédures concernant les crimes de meurtre ou assassinat 
commis avec tortures ou actes de barbarie, les crimes de tortures ou d'actes de barbarie et les meurtres ou 
assassinats commis en état de récidive légale. 

 

 

Titre XXVIII : De la procédure et des décisions d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

Chapitre Ier : Dispositions applicables devant le juge d'instruction et la chambre de l'instruction 

 

− Article 706-120  
Créé par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 3 

Lorsqu'au moment du règlement de son information, le juge d'instruction estime, après avoir constaté qu'il 
existe contre la personne mise en examen des charges suffisantes d'avoir commis les faits reprochés, qu'il y a 
des raisons plausibles d'appliquer le premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, il ordonne, si le procureur 
de la République ou une partie en a formulé la demande, que le dossier de la procédure soit transmis par le 
procureur de la République au procureur général aux fins de saisine de la chambre de l'instruction. Il peut 
aussi ordonner d'office cette transmission.  

Dans les autres cas, il rend une ordonnance d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental qui 
précise qu'il existe des charges suffisantes établissant que l'intéressé a commis les faits qui lui sont reprochés. 

(…) 

 

− Article 706-125  
Créé par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 3 
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Dans les autres cas, la chambre de l'instruction rend un arrêt de déclaration d'irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental par lequel :  

1° Elle déclare qu'il existe des charges suffisantes contre la personne d'avoir commis les faits qui lui sont 
reprochés ;  

2° Elle déclare la personne irresponsable pénalement en raison d'un trouble psychique ou neuropsychique 
ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes au moment des faits ;  

3° Si la partie civile le demande, elle renvoie l'affaire devant le tribunal correctionnel compétent pour qu'il 
se prononce sur la responsabilité civile de la personne, conformément à l'article 489-2 du code civil, et statue 
sur les demandes de dommages et intérêts ;  

4° Elle prononce, s'il y a lieu, une ou plusieurs des mesures de sûreté prévues au chapitre III du présent 
titre. 

(…) 

 

Section 1 : Dispositions applicables devant la cour d'assises 

 

− Article 706-129 
Créé par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 3 

Lorsqu'en application des articles 349-1 et 361-1, la cour d'assises a, au cours du délibéré, répondu 
positivement à la première question relative à la commission des faits et positivement à la seconde question 
portant sur l'application du premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, elle déclare l'irresponsabilité 
pénale de l'accusé pour cause de trouble mental. 

(…) 

 

Section 2 : Dispositions applicables devant le tribunal correctionnel 

 

− Article 706-133  
Créé par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 3 

S'il estime que les dispositions du premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal sont applicables, le 
tribunal correctionnel rend un jugement de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 
par lequel :  

1° Il déclare que la personne a commis les faits qui lui étaient reprochés ;  

2° Il déclare la personne irresponsable pénalement en raison d'un trouble psychique ou neuropsychique 
ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes au moment des faits ;  

3° Il se prononce sur la responsabilité civile de la personne auteur des faits, conformément à l'article 489-2 
du code civil, et statue, s'il y a lieu, sur les demandes de dommages et intérêts formées par la partie civile ;  

4° Il prononce, s'il y a lieu, une ou plusieurs des mesures de sûreté prévues au chapitre III du présent titre.  

Le jugement de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental met fin à la détention 
provisoire ou au contrôle judiciaire. 
NOTA:  

Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 art. 11 : A compter du 1er janvier 2009, la référence à l'article 489-2 du code civil mentionnée dans cet article est 
remplacée par la référence à l'article 414-3 du code civil. 

 

− Article 706-134 
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Créé par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 3 

Les dispositions de l'article 706-133 sont applicables devant la chambre des appels correctionnels.  

Elles sont également applicables, à l'exception du 4°, devant le tribunal de police ou la juridiction de 
proximité. 

 

2. Code pénal 

LIVRE Ier : Dispositions générales 

TITRE III : Des peines 

CHAPITRE II : Du régime des peines 

Section 1 : Dispositions générales 

− Sous-section 1 : Des peines applicables en cas de concours d'infractions. 

 

− Article 132-2 

Il y a concours d'infractions lorsqu'une infraction est commise par une personne avant que celle-ci ait été 
définitivement condamnée pour une autre infraction. 

 

− Article 132-3 

Lorsque, à l'occasion d'une même procédure, la personne poursuivie est reconnue coupable de plusieurs 
infractions en concours, chacune des peines encourues peut être prononcée. Toutefois, lorsque plusieurs 
peines de même nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu'une seule peine de cette nature dans la 
limite du maximum légal le plus élevé. 

Chaque peine prononcée est réputée commune aux infractions en concours dans la limite du maximum 
légal applicable à chacune d'entre elles. 

 

− Article 132-4 

Lorsque, à l'occasion de procédures séparées, la personne poursuivie a été reconnue coupable de plusieurs 
infractions en concours, les peines prononcées s'exécutent cumulativement dans la limite du maximum légal le 
plus élevé. Toutefois, la confusion totale ou partielle des peines de même nature peut être ordonnée soit par la 
dernière juridiction appelée à statuer, soit dans les conditions prévues par le code de procédure pénale. 

 

− Article 132-5 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 347 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er 
mars 1994 

Pour l'application des articles 132-3 et 132-4, les peines privatives de liberté sont de même nature et toute 
peine privative de liberté est confondue avec une peine perpétuelle.  

Il est tenu compte, s'il y a lieu, de l'état de récidive.  

Lorsque la réclusion criminelle à perpétuité, encourue pour l'une ou plusieurs des infractions en concours, 
n'a pas été prononcée, le maximum légal est fixé à trente ans de réclusion criminelle.  

Le maximum légal du montant et de la durée de la peine de jours-amende et celui de la peine de travail 
d'intérêt général sont fixés respectivement par les articles 131-5 et 131-8.  
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Le bénéfice du sursis attaché en tout ou partie à l'une des peines prononcées pour des infractions en 
concours ne met pas obstacle à l'exécution des peines de même nature non assorties du sursis. 

(…) 

 

LIVRE II : Des crimes et délits contre les personnes 

TITRE II : Des atteintes à la personne humaine 

CHAPITRE Ier : Des atteintes à la vie de la personne. 

− Section 1 : Des atteintes volontaires à la vie. 

 

− Article 221-1  

Le fait de donner volontairement la mort à autrui constitue un meurtre. Il est puni de trente ans de réclusion 
criminelle. 

 

− Article 221-2  

Le meurtre qui précède, accompagne ou suit un autre crime est puni de la réclusion criminelle à perpétuité. 

Le meurtre qui a pour objet soit de préparer ou de faciliter un délit, soit de favoriser la fuite ou d'assurer 
l'impunité de l'auteur ou du complice d'un délit est puni de la réclusion criminelle à perpétuité. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 221-3  
Modifié par Loi n°94-89 du 1 février 1994 - art. 6 JORF 2 février 1994 en vigueur le 1er mars 1994 

Le meurtre commis avec préméditation constitue un assassinat. Il est puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que l'assassinat est 
précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie, la cour d'assises peut, par décision 
spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente ans, soit, si elle prononce la réclusion criminelle à 
perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 132-23 ne pourra être accordée au condamné ; 
en cas de commutation de la peine, et sauf si le décret de grâce en dispose autrement, la période de sûreté est 
alors égale à la durée de la peine résultant de la mesure de grâce. 

 

− Article 221-4  
Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 11 

Le meurtre est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est commis :  

1° Sur un mineur de quinze ans ;  

2° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  

3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie 
nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien 
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assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des 
fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 
127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la 
qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée 
d'une mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter 
plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ;  

6° A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée ;  

7° A raison de l'orientation sexuelle de la victime ;  

8° Par plusieurs personnes agissant en bande organisée.  

9° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que le meurtre est 
précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie, la cour d'assises peut, par décision 
spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente ans, soit, si elle prononce la réclusion criminelle à 
perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 132-23 ne pourra être accordée au condamné ; 
en cas de commutation de la peine, et sauf si le décret de grâce en dispose autrement, la période de sûreté est 
alors égale à la durée de la peine résultant de la mesure de grâce. 

 

− Article 221-5  

Le fait d'attenter à la vie d'autrui par l'emploi ou l'administration de substances de nature à entraîner la mort 
constitue un empoisonnement. 

L'empoisonnement est puni de trente ans de réclusion criminelle. 

Il est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est commis dans l'une des circonstances prévues 
aux articles 221-2, 221-3 et 221-4. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

(…) 
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CHAPITRE II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne 

Section 1 : Des atteintes volontaires à l'intégrité de la personne 

− Paragraphe 1 : Des tortures et actes de barbarie. 

 

− Article 222-1  

Le fait de soumettre une personne à des tortures ou à des actes de barbarie est puni de quinze ans de 
réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 222-2  

L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'elle précède, 
accompagne ou suit un crime autre que le meurtre ou le viol. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 222-3  
Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 11 

L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise :  

1° Sur un mineur de quinze ans ;  

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie 
nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des 
fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 
127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la 
qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée 
d'une mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter 
plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ;  

5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, 
une nation, une race ou une religion déterminée ;  

5° ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ;  
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6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ;  

7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  

10° Avec usage ou menace d'une arme. 

L'infraction définie à l'article 222-1 est également punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est 
accompagnée d'agressions sexuelles autres que le viol.  

La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à l'article 222-1 
est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 222-4  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 6 JORF 10 mars 2004 

L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise 
en bande organisée ou de manière habituelle sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la 
particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 222-5  

L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elle a entraîné une 
mutilation ou une infirmité permanente. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 222-6  

L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'elle a entraîné la 
mort de la victime sans intention de la donner. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 222-6-1  
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 124 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, 
des infractions définies au présent paragraphe encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38, les peines prévues par l'article 131-39.  

L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 
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− Article 222-6-2  
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 JORF 10 mars 2004 

Toute personne qui a tenté de commettre les crimes prévus par le présent paragraphe est exempte de peine 
si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des crimes prévus au présent 
paragraphe est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire 
cesser l'infraction ou d'éviter que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité permanente et d'identifier, 
le cas échéant, les autres auteurs ou complices. Lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à 
perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de réclusion criminelle. 

 

− Paragraphe 2 : Des violences. 

 

− Article 222-7  

Les violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner sont punies de quinze ans de réclusion 
criminelle. 

 

− Article 222-8  
Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 11 

L'infraction définie à l'article 222-7 est punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise :  

1° Sur un mineur de quinze ans ;  

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie 
nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des 
fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 
127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la 
qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée 
d'une mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter 
plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ;  

5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, 
une nation, une race ou une religion déterminée ;  

5° ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ;  

6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ;  
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7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  

10° Avec usage ou menace d'une arme.  

La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à l'article 222-7 
est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 222-9  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Les violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente sont punies de dix ans 
d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

 

− Article 222-10  
Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 11 

L'infraction définie à l'article 222-9 est punie de quinze ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise 
:  

1° Sur un mineur de quinze ans ;  

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie 
nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des 
fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 
127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la 
qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée 
d'une mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter 
plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ;  

5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, 
une nation, une race ou une religion déterminée ;  

5° ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ;  
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6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ;  

7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  

10° Avec usage ou menace d'une arme.  

La peine encourue est portée à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à l'article 222-9 
est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 222-11  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Les violences ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours sont punies de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

 

− Article 222-12  
Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 11 

Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 3 

L'infraction définie à l'article 222-11 est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende 
lorsqu'elle est commise :  

1° Sur un mineur de quinze ans ;  

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie 
nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des 
fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 
127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la 
qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée 
d'une mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter 
plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ;  
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5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, 
une nation, une race ou une religion déterminée ;  

5° ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ;  

6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ;  

7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  

10° Avec usage ou menace d'une arme ;  

11° Dans des établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi 
que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de 
ces établissements ou locaux ;  

12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur ;  

13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen de 
transport collectif de voyageurs ;  

14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits 
stupéfiants ;  

15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée.  

Les peines encourues sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende lorsque 
l'infraction définie à l'article 222-11 est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. Les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsque cette infraction est commise dans deux des 
circonstances prévues aux 1° et suivants du présent article. Les peines sont portées à dix ans 
d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende lorsqu'elle est commise dans trois de ces circonstances.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le précédent alinéa. 

 

− Article 222-13  
Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 11 

Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 3 

Les violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ayant entraîné 
aucune incapacité de travail sont punies de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende 
lorsqu'elles sont commises :  

1° Sur un mineur de quinze ans ;  

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur.  

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie 
nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des 
fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 
127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la 
qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
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4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée 
d'une mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter 
plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ;  

5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, 
une nation, une race ou une religion déterminée ;  

5° ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ;  

6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ;  

7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  

10° Avec usage ou menace d'une arme ;  

11° Dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi 
que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de 
ces établissements ou locaux ;  

12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur.  

13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen de 
transport collectif de voyageurs ;  

14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits 
stupéfiants ;  

15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée.  

Les peines encourues sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende lorsque 
l'infraction définie au premier alinéa est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. Les peines sont également portées 
à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsque cette infraction, ayant entraîné une incapacité 
totale de travail inférieure ou égale à huit jours, est commise dans deux des circonstances prévues aux 1° et 
suivants du présent article. Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende 
lorsqu'elle est commise dans trois de ces circonstances. 

 

− Article 222-14  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Les violences habituelles sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un 
état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur sont punies : 

1° De trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné la mort de la victime ; 

2° De vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné une mutilation ou une infirmité 
permanente ; 
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3° De dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende lorsqu'elles ont entraîné une incapacité 
totale de travail pendant plus de huit jours ; 

4° De cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende lorsqu'elles n'ont pas entraîné une incapacité 
totale de travail pendant plus de huit jours. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux cas prévus 
aux 1° et 2° du présent article. 

 

− Article 222-14-1  
Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 44 JORF 7 mars 2007 

Lorsqu'elles sont commises en bande organisée ou avec guet-apens, les violences commises avec usage ou 
menace d'une arme sur un fonctionnaire de la police nationale, un militaire de la gendarmerie, un membre du 
personnel de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, ou sur un 
sapeur-pompier civil ou militaire ou un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs dans 
l'exercice, à l'occasion de l'exercice ou en raison de ses fonctions ou de sa mission, sont punies : 

1° De trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné la mort de la victime ; 

2° De vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné une mutilation ou une infirmité 
permanente ; 

3° De quinze ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné une incapacité totale de travail pendant 
plus de huit jours ; 

4° De dix ans d'emprisonnement et de 150 000 d'amende lorsqu'elles n'ont pas entraîné une incapacité 
totale de travail pendant plus de huit jours. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

L'incapacité totale de travail est, à la demande de la victime ou de la personne poursuivie, constatée par un 
médecin expert selon les modalités prévues par les articles 157 et suivants du code de procédure pénale. 

 

− Article 222-14-2  
Créé par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 1 (V) 

Le fait pour une personne de participer sciemment à un groupement, même formé de façon temporaire, en 
vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, de violences volontaires contre les 
personnes ou de destructions ou dégradations de biens est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € 
d'amende. 

 

− Article 222-15  
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 44 JORF 7 mars 2007 

L'administration de substances nuisibles ayant porté atteinte à l'intégrité physique ou psychique d'autrui est 
punie des peines mentionnées aux articles 222-7 à 222-14-1 suivant les distinctions prévues par ces articles. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à cette infraction 
dans les mêmes cas que ceux prévus par ces articles. 

 

− Article 222-15-1  
Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 44 JORF 7 mars 2007 

Constitue une embuscade le fait d'attendre un certain temps et dans un lieu déterminé un fonctionnaire de 
la police nationale, un militaire de la gendarmerie, un membre du personnel de l'administration pénitentiaire 
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ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, ainsi qu'un sapeur-pompier civil ou militaire ou un 
agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs, dans le but, caractérisé par un ou plusieurs 
faits matériels, de commettre à son encontre, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, des 
violences avec usage ou menace d'une arme. 

L'embuscade est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 d'amende. 

Lorsque les faits sont commis en réunion, les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 
d'amende. 

 

− Article 222-16  
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 49 JORF 19 mars 2003 

Les appels téléphoniques malveillants réitérés ou les agressions sonores en vue de troubler la tranquillité 
d'autrui, sont punis d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende 

 

− Article 222-16-1  
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 124 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, 
des infractions définies au présent paragraphe encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38, les peines prévues par l'article 131-39. 

L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 

 

− Article 222-16-2  
Créé par Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 14 JORF 5 avril 2006 

Dans le cas où les crimes et délits prévus par les articles 222-8, 222-10 ou 222-12 sont commis à l'étranger 
sur une victime mineure résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable par 
dérogation aux dispositions de l'article 113-7. S'il s'agit d'un délit, les dispositions de la seconde phrase de 
l'article 113-8 ne sont pas applicables. 

 

− Paragraphe 3 : Des menaces 

 

− Article 222-17  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

La menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes dont la tentative est punissable est 
punie de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende lorsqu'elle est, soit réitérée, soit matérialisée 
par un écrit, une image ou tout autre objet. 

La peine est portée à trois ans d'emprisonnement et à 45000 euros d'amende s'il s'agit d'une menace de 
mort. 

 

− Article 222-18  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

La menace, par quelque moyen que ce soit, de commettre un crime ou un délit contre les personnes, est 
punie de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, lorsqu'elle est faite avec l'ordre de remplir 
une condition. 



28 

La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et à 75000 euros d'amende s'il s'agit d'une menace de 
mort. 

(…) 

 

− Section 4 : Du trafic de stupéfiants. 

 

− Article 222-34  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de diriger ou d'organiser un groupement ayant pour objet la production, la fabrication, l'importation, 
l'exportation, le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi illicites de stupéfiants est 
puni de la réclusion criminelle à perpétuité et de 7500000 euros d'amende. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 222-35  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

La production ou la fabrication illicites de stupéfiants sont punies de vingt ans de réclusion criminelle et de 
7500000 euros d'amende. 

Ces faits sont punis de trente ans de réclusion criminelle et de 7500000 euros d'amende lorsqu'ils sont 
commis en bande organisée. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 222-36  
Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 50 

L'importation ou l'exportation illicites de stupéfiants sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 
7500000 euros d'amende.  

Ces faits sont punis de trente ans de réclusion criminelle et de 7500000 euros d'amende lorsqu'ils sont 
commis en bande organisée.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article.  

Les personnes physiques ou morales coupables du délit prévu à la présente section encourent également la 
peine complémentaire suivante : interdiction de l'activité de prestataire de formation professionnelle continue 
au sens de l'article L. 6313-1 du code du travail pour une durée de cinq ans. 

 

− Article 222-37  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi illicites de stupéfiants sont punis de 
dix ans d'emprisonnement et de 7500000 euros d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de faciliter, par quelque moyen que ce soit, l'usage illicite de stupéfiants, 
de se faire délivrer des stupéfiants au moyen d'ordonnances fictives ou de complaisance, ou de délivrer des 
stupéfiants sur la présentation de telles ordonnances en connaissant leur caractère fictif ou complaisant. 
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Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 222-38  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750000 euros d'amende le fait de faciliter, par tout moyen, la 
justification mensongère de l'origine des biens ou des revenus de l'auteur de l'une des infractions mentionnées 
aux articles 222-34 à 222-37 ou d'apporter son concours à une opération de placement, de dissimulation ou de 
conversion du produit de l'une de ces infractions. La peine d'amende peut être élevée jusqu'à la moitié de la 
valeur des biens ou des fonds sur lesquels ont porté les opérations de blanchiment.  

Lorsque l'infraction a porté sur des biens ou des fonds provenant de l'un des crimes mentionnés aux articles 
222-34, 222-35 et 222-36, deuxième alinéa, son auteur est puni des peines prévues pour les crimes dont il a eu 
connaissance.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 222-39  
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 JORF 7 mars 2007 

La cession ou l'offre illicites de stupéfiants à une personne en vue de sa consommation personnelle sont 
punies de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

La peine d'emprisonnement est portée à dix ans lorsque les stupéfiants sont offerts ou cédés, dans les 
conditions définies à l'alinéa précédent, à des mineurs ou dans des établissements d'enseignement ou 
d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public 
ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou locaux. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par l'alinéa précédent. 

 

− Article 222-40  

La tentative des délits prévus par les articles 222-36 (premier alinéa) à 222-39 est punie des mêmes peines. 

(…) 

 

CHAPITRE IV : Des atteintes aux libertés de la personne 

− Section 1 : De l'enlèvement et de la séquestration. 

 

− Article 224-1  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait, sans ordre des autorités constituées et hors les cas prévus par la loi, d'arrêter, d'enlever, de détenir 
ou de séquestrer une personne, est puni de vingt ans de réclusion criminelle.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à cette 
infraction.  

Toutefois, si la personne détenue ou séquestrée est libérée volontairement avant le septième jour accompli 
depuis celui de son appréhension, la peine est de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende, sauf 
dans les cas prévus par l'article 224-2.  
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− Article 224-2  

L'infraction prévue à l'article 224-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle lorsque la victime a subi 
une mutilation ou une infirmité permanente provoquée volontairement ou résultant soit des conditions de 
détention, soit d'une privation d'aliments ou de soins. 

Elle est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'elle est précédée ou accompagnée de tortures ou 
d'actes de barbarie ou lorsqu'elle est suivie de la mort de la victime. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 224-3  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 6 JORF 10 mars 2004 

L'infraction prévue par l'article 224-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est 
commise à l'égard de plusieurs personnes. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à cette 
infraction. 

Toutefois, si la personne détenue ou séquestrée ou toutes les personnes détenues ou séquestrées sont 
libérées volontairement dans le délai prévu par le troisième alinéa de l'article 224-1, la peine est de dix ans 
d'emprisonnement, sauf si la victime ou l'une des victimes a subi l'une des atteintes à son intégrité physique 
mentionnées à l'article 224-2. 

 

− Article 224-4  

Si la personne arrêtée, enlevée, détenue ou séquestrée l'a été comme otage soit pour préparer ou faciliter la 
commission d'un crime ou d'un délit, soit pour favoriser la fuite ou assurer l'impunité de l'auteur ou du 
complice d'un crime ou d'un délit, soit pour obtenir l'exécution d'un ordre ou d'une condition, notamment le 
versement d'une rançon, l'infraction prévue par l'article 224-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à cette 
infraction. 

Sauf dans les cas prévus à l'article 224-2, la peine est de dix ans d'emprisonnement si la personne prise en 
otage dans les conditions définies au premier alinéa est libérée volontairement avant le septième jour accompli 
depuis celui de son appréhension, sans que l'ordre ou la condition ait été exécuté. 

 

− Article 224-5  

Lorsque la victime de l'un des crimes prévus aux articles 224-1 à 224-4 est un mineur de quinze ans, la 
peine est portée à la réclusion criminelle à perpétuité si l'infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle et à trente ans de réclusion criminelle si l'infraction est punie de vingt ans de réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables dans les cas 
prévus par le présent article. 

 

− Article 224-5-1  
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 JORF 10 mars 2004 

Toute personne qui a tenté de commettre les crimes prévus par la présente section est exempte de peine si, 
ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 
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La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des crimes prévus à la présente 
section est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser 
l'infraction ou d'éviter que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité permanente et d'identifier, le cas 
échéant, les autres auteurs ou complices. Lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, 
celle-ci est ramenée à vingt ans de réclusion criminelle. 

 

− Article 224-5-2  
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 6 JORF 10 mars 2004 

Lorsque les infractions prévues par le premier alinéa de l'article 224-1 et par les articles 224-2 à 224-5 sont 
commises en bande organisée, les peines sont portées à 1 000 000 Euros d'amende et à : 

1° Trente ans de réclusion criminelle si l'infraction est punie de vingt ans de réclusion criminelle ; 

2° La réclusion criminelle à perpétuité si l'infraction est punie de trente ans de réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables dans les cas 
prévus aux 1° et 2°. 

 

− Section 2 : Du détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport. 

 

− Article 224-6  

Le fait de s'emparer ou de prendre le contrôle par violence ou menace de violence d'un aéronef, d'un navire 
ou de tout autre moyen de transport à bord desquels des personnes ont pris place, ainsi que d'une plate-forme 
fixe située sur le plateau continental, est puni de vingt ans de réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à cette 
infraction. 

 

− Article 224-7  

L'infraction définie à l'article 224-6 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'elle est 
accompagnée de tortures ou d'actes de barbarie ou s'il en est résulté la mort d'une ou de plusieurs personnes. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 sont applicables à cette infraction. 

 

− Article 224-8  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en 
vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait par quiconque, en communiquant une fausse information, de compromettre sciemment la sécurité 
d'un aéronef en vol ou d'un navire est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

La tentative de l'infraction prévue au présent article est punie des mêmes peines. 

(…) 
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CHAPITRE V : Des atteintes à la dignité de la personne 

(…) 

− Section 1 bis : De la traite des êtres humains. 

 

− Article 225-4-1  
Modifié par Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 - art. 22 JORF 21 novembre 2007 

La traite des êtres humains est le fait, en échange d'une rémunération ou de tout autre avantage ou d'une 
promesse de rémunération ou d'avantage, de recruter une personne, de la transporter, de la transférer, de 
l'héberger ou de l'accueillir, pour la mettre à sa disposition ou à la disposition d'un tiers, même non identifié, 
afin soit de permettre la commission contre cette personne des infractions de proxénétisme, d'agression ou 
d'atteintes sexuelles, d'exploitation de la mendicité, de conditions de travail ou d'hébergement contraires à sa 
dignité, soit de contraindre cette personne à commettre tout crime ou délit. 

La traite des êtres humains est punie de sept ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 

 

− Article 225-4-2  
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 32 JORF 19 mars 2003 

L'infraction prévue à l'article 225-4-1 est punie de dix ans d'emprisonnement et de 1 500 000 Euros 
d'amende lorsqu'elle est commise : 

1° A l'égard d'un mineur ; 

2° A l'égard d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

3° A l'égard de plusieurs personnes ; 

4° A l'égard d'une personne qui se trouvait hors du territoire de la République ou lors de son arrivée sur le 
territoire de la République ; 

5° Lorsque la personne a été mise en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de 
messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de télécommunications ; 

6° Dans des circonstances qui exposent directement la personne à l'égard de laquelle l'infraction est 
commise à un risque immédiat de mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité 
permanente ; 

7° Avec l'emploi de menaces, de contraintes, de violences ou de manoeuvres dolosives visant l'intéressé, sa 
famille ou une personne étant en relation habituelle avec lui ; 

8° Par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la personne victime de l'infraction prévue à l'article 
225-4-1 ou par une personne qui a autorité sur elle ou abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

9° Par une personne appelée à participer, par ses fonctions, à la lutte contre la traite ou au maintien de 
l'ordre public. 

 

− Article 225-4-3  
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 32 JORF 19 mars 2003 

L'infraction prévue à l'article 225-4-1 est punie de vingt ans de réclusion criminelle et de 3 000 000 Euros 
d'amende lorsqu'elle est commise en bande organisée. 
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− Article 225-4-4 
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 32 JORF 19 mars 2003 

L'infraction prévue à l'article 225-4-1 commise en recourant à des tortures ou à des actes de barbarie est 
punie de la réclusion criminelle à perpétuité et de 4 500 000 Euros d'amende. 

(…) 

 

− Section 2 : Du proxénétisme et des infractions qui en résultent. 

 

− Article 225-5  
Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 1° JORF 19 mars 2003 

Le proxénétisme est le fait, par quiconque, de quelque manière que ce soit : 

1° D'aider, d'assister ou de protéger la prostitution d'autrui ; 

2° De tirer profit de la prostitution d'autrui, d'en partager les produits ou de recevoir des subsides d'une 
personne se livrant habituellement à la prostitution ; 

3° D'embaucher, d'entraîner ou de détourner une personne en vue de la prostitution ou d'exercer sur elle 
une pression pour qu'elle se prostitue ou continue à le faire. 

Le proxénétisme est puni de sept ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

 

− Article 225-6  
Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 1° JORF 19 mars 2003 

Est assimilé au proxénétisme et puni des peines prévues par l'article 225-5 le fait, par quiconque, de 
quelque manière que ce soit : 

1° De faire office d'intermédiaire entre deux personnes dont l'une se livre à la prostitution et l'autre exploite 
ou rémunère la prostitution d'autrui ; 

2° De faciliter à un proxénète la justification de ressources fictives ; 

3° De ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie tout en vivant avec une personne 
qui se livre habituellement à la prostitution ou tout en étant en relations habituelles avec une ou plusieurs 
personnes se livrant à la prostitution ; 

4° D'entraver l'action de prévention, de contrôle, d'assistance ou de rééducation entreprise par les 
organismes qualifiés à l'égard de personnes en danger de prostitution ou se livrant à la prostitution. 

 

− Article 225-7  
Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 1° JORF 19 mars 2003 

Le proxénétisme est puni de dix ans d'emprisonnement et de 1500000 euros d'amende lorsqu'il est commis 
: 

1° A l'égard d'un mineur ; 

2° A l'égard d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

3° A l'égard de plusieurs personnes ; 

4° A l'égard d'une personne qui a été incitée à se livrer à la prostitution soit hors du territoire de la 
République, soit à son arrivée sur le territoire de la République ; 
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5° Par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la personne qui se prostitue ou par une personne qui a 
autorité sur elle ou abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

6° Par une personne appelée à participer, de par ses fonctions, à la lutte contre la prostitution, à la 
protection de la santé ou au maintien de l'ordre public ; 

7° Par une personne porteuse d'une arme ; 

8° Avec l'emploi de la contrainte, de violences ou de manoeuvres dolosives ; 

9° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, sans qu'elles constituent une bande 
organisée ; 

10° Grâce à l'utilisation, pour la diffusion de messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau 
de télécommunications. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 225-7-1  
Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 1° JORF 19 mars 2003 

Le proxénétisme est puni de quinze ans de réclusion criminelle et de 3000000 euros d'amende lorsqu'il est 
commis à l'égard d'un mineur de quinze ans. 

 

− Article 225-8  
Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 1° JORF 19 mars 2003 

Le proxénétisme prévu à l'article 225-7 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 3000000 euros 
d'amende lorsqu'il est commis en bande organisée. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 225-9  
Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 1° JORF 19 mars 2003 

Le proxénétisme commis en recourant à des tortures ou des actes de barbarie est puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité et de 4500000 euros d'amende. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue au présent article. 

 

− Article 225-10  
Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 1°, art. 51 JORF 19 mars 2003 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 51 JORF 19 mars 2003 

Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750000 euros d'amende le fait, par quiconque, agissant 
directement ou par personne interposée : 

1° De détenir, gérer, exploiter, diriger, faire fonctionner, financer ou contribuer à financer un établissement 
de prostitution ; 

2° Détenant, gérant, exploitant, dirigeant, faisant fonctionner, finançant ou contribuant à financer un 
établissement quelconque ouvert au public ou utilisé par le public, d'accepter ou de tolérer habituellement 
qu'une ou plusieurs personnes se livrent à la prostitution à l'intérieur de l'établissement ou de ses annexes ou y 
recherchent des clients en vue de la prostitution ; 
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3° De vendre ou de tenir à la disposition d'une ou de plusieurs personnes des locaux ou emplacements non 
utilisés par le public, en sachant qu'elles s'y livreront à la prostitution ; 

4° De vendre, de louer ou de tenir à la disposition, de quelque manière que ce soit, d'une ou plusieurs 
personnes, des véhicules de toute nature en sachant qu'elles s'y livreront à la prostitution. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par les 1° et 2° du présent article. 

(…) 

 

− Section 2 bis : Du recours à la prostitution de mineurs ou de personnes particulièrement vulnérables. 

 

− Article 225-12-1  
Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 3°, 4° JORF 19 mars 2003 

Le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en échange d'une rémunération ou d'une promesse de 
rémunération, des relations de nature sexuelle de la part d'un mineur qui se livre à la prostitution, y compris de 
façon occasionnelle, est puni de trois ans d'emprisonnement et 45000 euros d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en échange d'une rémunération ou 
d'une promesse de rémunération, des relations sexuelles de la part d'une personne qui se livre à la prostitution, 
y compris de façon occasionnelle, lorsque cette personne présente une particulière vulnérabilité, apparente ou 
connue de son auteur, due à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état 
de grossesse. 

 

− Article 225-12-2  
Modifié par Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 16 JORF 5 avril 2006 

Les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euro d'amende : 

1° Lorsque l'infraction est commise de façon habituelle ou à l'égard de plusieurs personnes ; 

2° Lorsque la personne a été mise en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de 
messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de communication ; 

3° Lorsque les faits sont commis par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

4° Lorsque l'auteur des faits a délibérément ou par imprudence mis la vie de la personne en danger ou a 
commis contre elle des violences. 

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsqu'il s'agit d'un mineur 
de quinze ans. 

 

− Article 225-12-3  
Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 3° JORF 19 mars 2003 

Dans le cas où les délits prévus par les articles 225-12-1 et 225-12-2 sont commis à l'étranger par un 
Français ou par une personne résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable 
par dérogation au deuxième alinéa de l'article 113-6 et les dispositions de la seconde phrase de l'article 113-8 
ne sont pas applicables. 

(…) 
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− Section 2 ter : De l'exploitation de la mendicité. 

 

− Article 225-12-5 
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 64 JORF 19 mars 2003 

L'exploitation de la mendicité est le fait par quiconque de quelque manière que ce soit : 

1° D'organiser la mendicité d'autrui en vue d'en tirer profit ; 

2° De tirer profit de la mendicité d'autrui, d'en partager les bénéfices ou de recevoir des subsides d'une 
personne se livrant habituellement à la mendicité ; 

3° D'embaucher, d'entraîner ou de détourner une personne en vue de la livrer à la mendicité, ou d'exercer 
sur elle une pression pour qu'elle mendie ou continue de le faire ; 

4° D'embaucher, d'entraîner ou de détourner à des fins d'enrichissement personnel une personne en vue de 
la livrer à l'exercice d'un service moyennant un don sur la voie publique. 

Est assimilé à l'exploitation de la mendicité le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son 
train de vie tout en exerçant une influence de fait, permanente ou non, sur une ou plusieurs personnes se 
livrant à la mendicité ou en étant en relation habituelle avec cette ou ces dernières. 

L'exploitation de la mendicité est punie de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 45 000 Euros. 

 

− Article 225-12-6 
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 64 JORF 19 mars 2003 

L'exploitation de la mendicité est punie de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros 
lorsqu'elle est commise : 

1° A l'égard d'un mineur ; 

2° A l'égard d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

3° A l'égard de plusieurs personnes ; 

4° A l'égard d'une personne qui a été incitée à se livrer à la mendicité soit hors du territoire de la 
République, soit à son arrivée sur le territoire de la République ; 

5° Par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la personne qui mendie ou par une personne qui a 
autorité sur elle ou abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

6° Avec l'emploi de la contrainte, de violences ou de manoeuvres dolosives sur la personne se livrant à la 
mendicité, sur sa famille ou sur une personne étant en relation habituelle avec elle ; 

7° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteurs ou de complices, sans qu'elles constituent une 
bande organisée. 

 

− Article 225-12-7  
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 64 JORF 19 mars 2003 

L'exploitation de la mendicité d'autrui est punie de dix ans d'emprisonnement et de 1 500 000 Euros 
d'amende lorsqu'elle est commise en bande organisée. 

(…) 
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− Section 5 : De la mise en péril des mineurs. 

(…) 

 

− Article 227-18  
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 JORF 7 mars 2007 

Le fait de provoquer directement un mineur à faire un usage illicite de stupéfiants est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende. 

Lorsqu'il s'agit d'un mineur de quinze ans ou que les faits sont commis dans les établissements 
d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des 
élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou locaux, 
l'infraction définie par le présent article est punie de sept ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

 

− Article 227-18-1 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 JORF 7 mars 2007 

Le fait de provoquer directement un mineur à transporter, détenir, offrir ou céder des stupéfiants est puni 
de sept ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

Lorsqu'il s'agit d'un mineur de quinze ans ou que les faits sont commis dans des établissements 
d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées ou sortie des 
élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou locaux, 
l'infraction définie par le présent article est punie de dix ans d'emprisonnement et de 300000 euros d'amende. 

 

− Article 227-19 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 JORF 7 mars 2007 

Le fait de provoquer directement un mineur à la consommation habituelle et excessive de boissons 
alcooliques est puni de deux ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

Lorsqu'il s'agit d'un mineur de quinze ans ou que les faits sont commis dans des établissements 
d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que lors des entrées ou sorties des 
élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou locaux, 
l'infraction définie par le présent article est punie de trois ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

 

− Article 227-21  
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 JORF 7 mars 2007 

Le fait de provoquer directement un mineur à commettre un crime ou un délit est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

Lorsqu'il s'agit d'un mineur de quinze ans, que le mineur est provoqué à commettre habituellement des 
crimes ou des délits ou que les faits sont commis dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ou 
dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un 
temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou locaux, l'infraction définie par le présent 
article est punie de sept ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

 

(…) 
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LIVRE III : Des crimes et délits contre les biens. 

TITRE Ier : Des appropriations frauduleuses. 

CHAPITRE Ier : Du vol. 

− Section 1 : Du vol simple et des vols aggravés. 

 

− Article 311-1 

Le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. 

 

− Article 311-2  

La soustraction frauduleuse d'énergie au préjudice d'autrui est assimilée au vol. 

 

− Article 311-3  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le vol est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

 

− Article 311-4  
Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 12 

Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 3 

Le vol est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende : 

1° Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, sans qu'elles 
constituent une bande organisée ; 

2° Lorsqu'il est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de 
service public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

3° Lorsqu'il est commis par une personne qui prend indûment la qualité d'une personne dépositaire de 
l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ; 

4° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui n'ayant pas entraîné une incapacité 
totale de travail ; 

5° Lorsqu'il est facilité par l'état d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ; 

6° Lorsqu'il est commis dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l'entrepôt de fonds, 
valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou escalade ; 

7° Lorsqu'il est commis dans un véhicule affecté au transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné 
à l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ; 

8° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi d'un acte de destruction, dégradation ou détérioration ; 

9° Lorsqu'il est commis à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, ou de son orientation sexuelle, vraie ou 
supposée ; 

10° Lorsqu'il est commis par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de 
ne pas être identifiée ; 
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11° Lorsqu'il est commis dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ainsi que, lors des entrées 
ou sorties des élèves ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements.  

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende lorsque le vol est 
commis dans deux des circonstances prévues par le présent article. Elles sont portées à dix ans 
d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende lorsque le vol est commis dans trois de ces circonstances. 

 

− Article 311-4-1  
Créé par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 26 JORF 10 septembre 2002 

Le vol est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende lorsqu'il est commis par un 
majeur avec l'aide d'un ou plusieurs mineurs, agissant comme auteurs ou complices. 

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150000 euros d'amende lorsque le majeur est aidé 
d'un ou plusieurs mineurs âgés de moins de treize ans. 

 

− Article 311-4-2  
Créé par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 34 

Le vol est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende lorsqu'il porte sur :  

1° Un objet mobilier classé ou inscrit en application des dispositions du code du patrimoine ou un 
document d'archives privées classé en application des dispositions du même code ;  

2° Une découverte archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement ;  

 

3° Un bien culturel qui relève du domaine public mobilier ou qui est exposé, conservé ou déposé, même de 
façon temporaire, soit dans un musée de France, une bibliothèque, une médiathèque ou un service d'archives, 
soit dans un lieu dépendant d'une personne publique ou d'une personne privée assurant une mission d'intérêt 
général, soit dans un édifice affecté au culte.  

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende lorsque l'infraction prévue au 
présent article est commise avec l'une des circonstances prévues à l'article 311-4.  

Les peines d'amende mentionnées au présent article peuvent être élevées jusqu'à la moitié de la valeur du 
bien volé. 

 

− Article 311-5  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le vol est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende lorsqu'il est précédé, 
accompagné ou suivi de violences sur autrui ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant huit jours 
au plus. 

 

− Article 311-6  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le vol est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende lorsqu'il est précédé, 
accompagné ou suivi de violences sur autrui ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de 
huit jours. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 
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− Article 311-7  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le vol est puni de quinze ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'il est précédé, 
accompagné ou suivi de violences sur autrui ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 311-8  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le vol est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'il est commis soit 
avec usage ou menace d'une arme, soit par une personne porteuse d'une arme soumise à autorisation ou dont le 
port est prohibé. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 311-9  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le vol en bande organisée est puni de quinze ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende. 

Il est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'il est précédé, 
accompagné ou suivi de violences sur autrui. 

Il est puni de trente ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'il est commis soit avec 
usage ou menace d'une arme, soit par une personne porteuse d'une arme soumise à autorisation ou dont le port 
est prohibé. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 311-9-1  
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 JORF 10 mars 2004 

Toute personne qui a tenté de commettre un vol en bande organisée prévu par l'article 311-9 est exempte 
de peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de 
l'infraction et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un vol en bande organisée est réduite 
de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction en cours 
ou d'éviter que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité permanente et d'identifier, le cas échéant, les 
autres auteurs ou complices. 

 

− Article 311-10  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le vol est puni de la réclusion criminelle à perpétuité et de 150000 euros d'amende lorsqu'il est précédé, 
accompagné ou suivi soit de violences ayant entraîné la mort, soit de tortures ou d'actes de barbarie. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 
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− Article 311-11  

Constitue, au sens des articles 311-4, 311-5, 311-6, 311-7, 311-9 et 311-10, un vol suivi de violences le vol 
à la suite duquel des violences ont été commises pour favoriser la fuite ou assurer l'impunité d'un auteur ou 
d'un complice. 

 

Section 2 : Dispositions générales. 

 

− Article 311-12  
Modifié par Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 9 JORF 5 avril 2006 

Ne peut donner lieu à des poursuites pénales le vol commis par une personne : 

1° Au préjudice de son ascendant ou de son descendant ; 

2° Au préjudice de son conjoint, sauf lorsque les époux sont séparés de corps ou autorisés à résider 
séparément. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque le vol porte sur des objets ou documents 
indispensables à la vie quotidienne de la victime, tels que des documents d'identité, relatifs au titre de séjour 
ou de résidence d'un étranger, ou des moyens de paiement. 

 

− Article 311-13  

La tentative des délits prévus au présent chapitre est punie des mêmes peines. 

(…) 

 

Chapitre II : De l'extorsion. 

− Section 1 : De l'extorsion. 

 

− Article 312-1  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

L'extorsion est le fait d'obtenir par violence, menace de violences ou contrainte soit une signature, un 
engagement ou une renonciation, soit la révélation d'un secret, soit la remise de fonds, de valeurs ou d'un bien 
quelconque. 

L'extorsion est punie de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende. 

 

− Article 312-2  
Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 12 

Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 3 

L'extorsion est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende : 

1° Lorsqu'elle est précédée, accompagnée ou suivie de violences sur autrui ayant entraîné une incapacité 
totale de travail pendant huit jours au plus ; 

2° Lorsqu'elle est commise au préjudice d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à 
une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente 
ou connue de son auteur ; 
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3° Lorsqu'elle est commise à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, ou de son orientation sexuelle, vraie ou 
supposée ; 

4° Lorsqu'elle est commise par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin 
de ne pas être identifiée ; 

5° Lorsqu'elle est commise dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ainsi que, lors des 
entrées ou sorties des élèves ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements.  

 

− Article 312-3  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

L'extorsion est punie de quinze ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'elle est 
précédée, accompagnée ou suivie de violences sur autrui ayant entraîné une incapacité totale de travail 
pendant plus de huit jours. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 312-4  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

L'extorsion est punie de vingt ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'elle est 
précédée, accompagnée ou suivie de violences sur autrui ayant entraîné une mutilation ou une infirmité 
permanente. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 312-5  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

L'extorsion est punie de trente ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'elle est 
commise soit avec usage ou menace d'une arme, soit par une personne porteuse d'une arme soumise à 
autorisation ou dont le port est prohibé. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 312-6  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

L'extorsion en bande organisée est punie de vingt ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende. 

Elle est punie de trente ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'elle est précédée, 
accompagnée ou suivie de violences sur autrui ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente. 

Elle est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'elle est commise soit avec usage ou menace 
d'une arme, soit par une personne porteuse d'une arme soumise à autorisation ou dont le port est prohibé. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

  



43 

− Article 312-6-1  
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 JORF 10 mars 2004 

Toute personne qui a tenté de commettre une extorsion en bande organisée prévue par l'article 312-6 est 
exempte de peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de 
l'infraction et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'une extorsion en bande organisée est 
réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction 
ou d'éviter que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité permanente et d'identifier, le cas échéant, les 
autres auteurs ou complices. Lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, celle-ci est 
ramenée à vingt ans de réclusion criminelle. 

 

− Article 312-7  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

L'extorsion est punie de la réclusion criminelle à perpétuité et de 150000 euros d'amende lorsqu'elle est 
précédée, accompagnée ou suivie soit de violences ayant entraîné la mort, soit de tortures ou d'actes de 
barbarie. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 312-8  

Constitue, au sens des articles 312-2, 312-3, 312-4, 312-6 et 312-7, une extorsion suivie de violences 
l'extorsion à la suite de laquelle des violences ont été commises pour favoriser la fuite ou assurer l'impunité 
d'un auteur ou d'un complice. 

 

− Article 312-9  

La tentative des délits prévus par la présente section est punie des mêmes peines. 

Les dispositions de l'article 311-12 sont applicables aux infractions prévues par la présente section. 

 

(…) 

 

− Section 1 : De l'escroquerie. 

 

− Article 313-1  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

L'escroquerie est le fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus d'une qualité 
vraie, soit par l'emploi de manoeuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la 
déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien 
quelconque, à fournir un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. 

L'escroquerie est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 375000 euros d'amende. 

 

− Article 313-2  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 6 JORF 10 mars 2004 
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Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 750000 euros d'amende lorsque l'escroquerie est 
réalisée : 

1° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

2° Par une personne qui prend indûment la qualité d'une personne dépositaire de l'autorité publique ou 
chargée d'une mission de service public ; 

3° Par une personne qui fait appel au public en vue de l'émission de titres ou en vue de la collecte de fonds 
à des fins d'entraide humanitaire ou sociale ; 

4° Au préjudice d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son 
auteur. 

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 1 000 000 Euros d'amende lorsque l'escroquerie 
est commise en bande organisée. 

(….) 

 

Titre II : Des autres atteintes aux biens 

Chapitre Ier : Du recel et des infractions assimilées ou voisines 

− Section 1 : Du recel. 

 

− Article 321-1 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office d'intermédiaire 
afin de la transmettre, en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit. 

Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit 
d'un crime ou d'un délit. 

Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375000 euros d'amende. 

 

− Article 321-2 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le recel est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750000 euros d'amende : 

1° Lorsqu'il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l'exercice d'une activité 
professionnelle ; 

2° Lorsqu'il est commis en bande organisée. 

 

− Article 321-3 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Les peines d'amende prévues par les articles 321-1 et 321-2 peuvent être élevées au-delà de 375000 euros 
jusqu'à la moitié de la valeur des biens recelés. 
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− Article 321-4  

Lorsque l'infraction dont provient le bien recelé est punie d'une peine privative de liberté d'une durée 
supérieure à celle de l'emprisonnement encouru en application des articles 321-1 ou 321-2, le receleur est puni 
des peines attachées à l'infraction dont il a eu connaissance et, si cette infraction est accompagnée de 
circonstances aggravantes, des peines attachées aux seules circonstances dont il a eu connaissance. 

 

− Article 321-5 

Le recel est assimilé, au regard de la récidive, à l'infraction dont provient le bien recelé. 

 

− Section 2 : Des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci. 

 

− Article 321-6 
Modifié par Loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 - art. 24 JORF 24 janvier 2006 

Le fait de ne pas pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie ou de ne pas pouvoir 
justifier de l'origine d'un bien détenu, tout en étant en relations habituelles avec une ou plusieurs personnes qui 
soit se livrent à la commission de crimes ou de délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement et procurant 
à celles-ci un profit direct ou indirect, soit sont les victimes d'une de ces infractions, est puni d'une peine de 
trois ans d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de faciliter la justification de ressources fictives pour des personnes se 
livrant à la commission de crimes ou de délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement et procurant à 
celles-ci un profit direct ou indirect. 

 

− Article 321-6-1 
Créé par Loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 - art. 24 JORF 24 janvier 2006 

Les peines prévues par l'article 321-6 sont portées à cinq ans d'emprisonnement et 150 000 Euros d'amende 
lorsque les crimes et délits sont commis par un mineur sur lequel la personne ne pouvant justifier ses 
ressources a autorité. 

Elles sont portées à sept ans d'emprisonnement et 200 000 Euros d'amende lorsque les infractions 
commises constituent les crimes ou délits de traite des êtres humains, d'extorsion ou d'association de 
malfaiteurs, ou qu'elles constituent les crimes ou délits de trafic de stupéfiants, y compris en cas de relations 
habituelles avec une ou plusieurs personnes faisant usage de stupéfiants. 

Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et 300 000 Euros d'amende lorsqu'il s'agit d'une infraction 
mentionnée à l'alinéa précédent commise par un ou plusieurs mineurs. 

 

− Article 321-7 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende le fait, par une personne dont l'activité 
professionnelle comporte la vente d'objets mobiliers usagés ou acquis à des personnes autres que celles qui les 
fabriquent ou en font le commerce, d'omettre, y compris par négligence, de tenir jour par jour, dans des 
conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, un registre contenant une description des objets acquis ou 
détenus en vue de la vente ou de l'échange et permettant l'identification de ces objets ainsi que celle des 
personnes qui les ont vendus ou apportés à l'échange. 

Est puni des mêmes peines le fait, par une personne, à l'exception des officiers publics ou ministériels, qui 
organise, dans un lieu public ou ouvert au public, une manifestation en vue de la vente ou de l'échange 
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d'objets visés à l'alinéa précédent, d'omettre, y compris par négligence, de tenir jour par jour, dans des 
conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, un registre permettant l'identification des vendeurs. 

Lorsque l'activité professionnelle définie au premier alinéa est exercée par une personne morale, ou que 
l'organisateur de la manifestation prévue au deuxième alinéa est une personne morale, l'obligation de tenir le 
registre incombe aux dirigeants de cette personne morale. 

(…) 

 

Chapitre II : Des destructions, dégradations et détériorations. 

− Section 1 : Des destructions, dégradations et détériorations ne présentant pas de danger pour les 
personnes. 

 

− Article 322-1  
Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 24 JORF 10 septembre 2002 

La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui est punie de deux ans 
d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende, sauf s'il n'en est résulté qu'un dommage léger. 

Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur les façades, les 
véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain est puni de 3750 euros d'amende et d'une peine de travail 
d'intérêt général lorsqu'il n'en est résulté qu'un dommage léger. 

 

− Article 322-2  
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 34 

L'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 
000 euros d'amende et celle définie au deuxième alinéa du même article de 7 500 euros d'amende et d'une 
peine de travail d'intérêt général, lorsque le bien détruit, dégradé ou détérioré est :  

1° Destiné à l'utilité ou à la décoration publiques et appartient à une personne publique ou chargée d'une 
mission de service public ;  

2° Un registre, une minute ou un acte original de l'autorité publique.  

Lorsque l'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est commise à raison de l'appartenance ou 
de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la personne propriétaire ou utilisatrice de ce bien à une ethnie, 
une nation, une race ou une religion déterminée, les peines encourues sont également portées à trois ans 
d'emprisonnement et à 45 000 Euros d'amende. 

 

− Article 322-3  
Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 11 

Modifié par LOI n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 3 

L'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 
000 euros d'amende et celle définie au deuxième alinéa du même article de 15 000 euros d'amende et d'une 
peine de travail d'intérêt général :  

1° Lorsqu'elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  

2° Lorsqu'elle est facilitée par l'état d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ;  

3° Lorsqu'elle est commise au préjudice d'un magistrat, d'un juré, d'un avocat, d'un officier public ou 
ministériel, d'un militaire de la gendarmerie, d'un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
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l'administration pénitentiaire ou de toute autre personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, en vue d'influencer son comportement dans l'exercice de ses fonctions ou de sa 
mission ;  

3° bis Lorsqu'elle est commise au préjudice du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant en ligne directe 
ou de toute autre personne vivant habituellement au domicile des personnes mentionnées au 3°, en raison des 
fonctions ou de la qualité de ces personnes ;  

4° Lorsqu'elle est commise au préjudice d'un temoin, d'une victime ou d'une partie civile, soit pour 
l'empêcher de dénoncer le fait, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de 
sa plainte ou de sa déposition ;  

5° Lorsqu'elle est commise dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l'entrepôt de 
fonds, valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou escalade ;  

6° Lorsqu'elle est commise à l'encontre d'un lieu classifié au titre du secret de la défense nationale ; 

7° Lorsqu'elle est commise par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin 
de ne pas être identifiée.  

Lorsque l'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est commise à l'encontre d'un établissement 
scolaire, éducatif ou de loisirs ou d'un véhicule transportant des enfants, les peines encourues sont également 
portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. 

 

− Article 322-3-1  
Créé par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 34 

La destruction, la dégradation ou la détérioration est punie de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € 
d'amende lorsqu'elle porte sur :  

1° Un immeuble ou objet mobilier classé ou inscrit en application des dispositions du code du patrimoine 
ou un document d'archives privées classé en application des dispositions du même code ;  

2° Une découverte archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement, un terrain sur lequel se 
déroulent des opérations archéologiques ou un édifice affecté au culte ;  

3° Un bien culturel qui relève du domaine public mobilier ou qui est exposé, conservé ou déposé, même de 
façon temporaire, soit dans un musée de France, une bibliothèque, une médiathèque ou un service d'archives, 
soit dans un lieu dépendant d'une personne publique ou d'une personne privée assurant une mission d'intérêt 
général, soit dans un édifice affecté au culte.  

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende lorsque l'infraction prévue au 
présent article est commise avec la circonstance prévue au 1° de l'article 322-3.  

Les peines d'amende mentionnées au présent article peuvent être élevées jusqu'à la moitié de la valeur du 
bien détruit, dégradé ou détérioré. 

 

− Article 322-4  

La tentative des infractions prévues à la présente section est punie des mêmes peines. 

 

− Article 322-4-1  
Créé par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 53 1° JORF 19 mars 2003 

Le fait de s'installer en réunion, en vue d'y établir une habitation, même temporaire, sur un terrain 
appartenant soit à une commune qui s'est conformée aux obligations lui incombant en vertu du schéma 
départemental prévu par l'article 2 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des 
gens du voyage ou qui n'est pas inscrite à ce schéma, soit à tout autre propriétaire autre qu'une commune, sans 
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être en mesure de justifier de son autorisation ou de celle du titulaire du droit d'usage du terrain, est puni de 
six mois d'emprisonnement et de 3 750 Euros d'amende. 

Lorsque l'installation s'est faite au moyen de véhicules automobiles, il peut être procédé à leur saisie, à 
l'exception des véhicules destinés à l'habitation, en vue de leur confiscation par la juridiction pénale. 

 

− Section 2 : Des destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les personnes. 

 

− Article 322-5  
Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 25 JORF 13 décembre 2005 

La destruction, la dégradation ou la détérioration involontaire d'un bien appartenant à autrui par l'effet 
d'une explosion ou d'un incendie provoqués par manquement à une obligation de sécurité ou de prudence 
imposée par la loi ou le règlement est punie d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 

En cas de violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence 
prévue par la loi ou le règlement, les peines encourues sont portées à deux ans d'emprisonnement et à 30000 
euros d'amende. 

Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines 
sont portées à deux ans d'emprisonnement et à 30 000 Euros d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, 
et à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 Euros d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa. 

Si cet incendie est intervenu dans des conditions de nature à exposer les personnes à un dommage corporel 
ou à créer un dommage irréversible à l'environnement, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et 
à 45 000 Euros d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à cinq ans d'emprisonnement et à 100 000 
Euros d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa. 

Si l'incendie a provoqué pour autrui une incapacité totale de travail pendant au moins huit jours, les peines 
sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 Euros d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, 
et à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 Euros d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa. 

S'il a provoqué la mort d'une ou plusieurs personnes, les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement 
et à 100 000 Euros d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à dix ans d'emprisonnement et à 150 
000 Euros d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa. 

 

− Article 322-6  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 32 JORF 10 mars 2004 

La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui par l'effet d'une substance 
explosive, d'un incendie ou de tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes est punie de 
dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui intervenu 
dans des conditions de nature à exposer les personnes à un dommage corporel ou à créer un dommage 
irréversible à l'environnement, les peines sont portées à quinze ans de réclusion criminelle et à 150 000 Euros 
d'amende. 

 

− Article 322-6-1  
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 7 JORF 10 mars 2004 

Le fait de diffuser par tout moyen, sauf à destination des professionnels, des procédés permettant la 
fabrication d'engins de destruction élaborés à partir de poudre ou de substances explosives, de matières 
nucléaires, biologiques ou chimiques, ou à partir de tout autre produit destiné à l'usage domestique, industriel 
ou agricole, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 Euros d'amende. 
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Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 Euros d'amende lorsqu'il a été utilisé, 
pour la diffusion des procédés, un réseau de télécommunications à destination d'un public non déterminé. 

 

− Article 322-7  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 32 JORF 10 mars 2004 

L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de quinze ans de réclusion criminelle et de 150000 euros 
d'amende lorsqu'elle a entraîné pour autrui une incapacité totale de travail pendant huit jours au plus. 

Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines 
sont portées à vingt ans de réclusion criminelle et à 200 000 Euros d'amende. 

 

− Article 322-8  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 32 JORF 10 mars 2004 

L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de vingt ans de réclusion criminelle et de 150000 euros 
d'amende : 

1° Lorsqu'elle est commise en bande organisée ; 

2° Lorsqu'elle a entraîné pour autrui une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours. 

3° Lorsqu'elle est commise à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
personne propriétaire ou utilisatrice du bien à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 

Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines 
sont portées à trente ans de réclusion criminelle et à 200 000 Euros d'amende. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 322-9  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 32 JORF 10 mars 2004 

L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de trente ans de réclusion criminelle et de 150000 euros 
d'amende lorsqu'elle a entraîné pour autrui une mutilation ou un infirmité permanente. 

Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines 
sont portées à la réclusion criminelle à perpétuité et à 200 000 Euros d'amende. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 322-10  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité et de 150000 euros 
d'amende lorsqu'elle a entraîné la mort d'autrui. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

 

− Article 322-11  

La tentative du délit prévu par l'article 322-6 est punie des mêmes peines. 
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− Article 322-11-1  
Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 45 JORF 7 mars 2007 

La détention ou le transport de substances ou produits incendiaires ou explosifs ainsi que d'éléments ou 
substances destinés à entrer dans la composition de produits ou engins incendiaires ou explosifs en vue de la 
préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, des infractions définies à l'article 322-6 ou 
d'atteintes aux personnes est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 d'amende. 

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 500 000 d'amende lorsque ces faits sont commis 
en bande organisée. 

Hors les cas prévus aux deux premiers alinéas, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 Euros 
d'amende la détention ou le transport sans motif légitime : 

1° De substances ou produits explosifs permettant de commettre les infractions définies à l'article 322-6, 
lorsque ces substances ou produits ne sont pas soumis, pour la détention ou le transport, à un régime 
particulier ; 

2° De substances ou produits incendiaires permettant de commettre les infractions définies à l'article 322-6 
ainsi que d'éléments ou substances destinés à entrer dans la composition de produits ou engins incendiaires ou 
explosifs, lorsque leur détention ou leur transport ont été interdit par arrêté préfectoral en raison de l'urgence 
ou du risque de trouble à l'ordre public. 

 

− Section 3 : Des menaces de destruction, de dégradation ou de détérioration et des fausses alertes. 

 

− Article 322-12  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

La menace de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration dangereuses pour les 
personnes est punie de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende lorsqu'elle est soit réitérée, soit 
matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet. 

 

− Article 322-13  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

La menace, par quelque moyen que ce soit, de commettre une destruction, une dégradation ou une 
détérioration est punie d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende lorsqu'elle est faite avec l'ordre 
de remplir une condition. 

La peine est portée à trois ans d'emprisonnement et 45000 euros d'amende s'il s'agit d'une menace de 
destruction, de dégradation ou de détérioration dangereuses pour les personnes. 

 

− Article 322-14  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de communiquer ou de divulguer une fausse information dans le but de faire croire qu'une 
destruction, une dégradation ou une détérioration dangereuse pour les personnes va être ou a été commise est 
puni de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de communiquer ou de divulguer une fausse information faisant croire à 
un sinistre et de nature à provoquer l'intervention inutile des secours. 

 

(…) 
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Chapitre IV : Du blanchiment 

− Section 1 : Du blanchiment simple et du blanchiment aggravé. 

 

− Article 324-1 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l'origine des biens ou 
des revenus de l'auteur d'un crime ou d'un délit ayant procuré à celui-ci un profit direct ou indirect. 

Constitue également un blanchiment le fait d'apporter un concours à une opération de placement, de 
dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect d'un crime ou d'un délit. 

Le blanchiment est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375000 euros d'amende. 

 

− Article 324-2 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le blanchiment est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750000 euros d'amende : 

1° Lorsqu'il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l'exercice d'une activité 
professionnelle ; 

2° Lorsqu'il est commis en bande organisée. 

 

− Article 324-3 
Créé par Loi n°96-392 du 13 mai 1996 - art. 1 JORF 14 mai 1996 

Les peines d'amende mentionnées aux articles 324-1 et 324-2 peuvent être élevées jusqu'à la moitié de la 
valeur des biens ou des fonds sur lesquels ont porté les opérations de blanchiment. 

 

− Article 324-4 
Créé par Loi n°96-392 du 13 mai 1996 - art. 1 JORF 14 mai 1996 

Lorsque le crime ou le délit dont proviennent les biens et les fonds sur lesquels ont porté les opérations de 
blanchiment est puni d'une peine privative de liberté d'une durée supérieure à celle de l'emprisonnement 
encouru en application des articles 324-1 ou 324-2, le blanchiment est puni des peines attachées à l'infraction 
dont son auteur a eu connaissance et, si cette infraction est accompagnée de circonstances aggravantes, des 
peines attachées aux seules circonstances dont il a eu connaissance. 

 

− Article 324-5 
Créé par Loi n°96-392 du 13 mai 1996 - art. 1 JORF 14 mai 1996 

Le blanchiment est assimilé, au regard de la récidive, à l'infraction à l'occasion de laquelle ont été 
commises les opérations de blanchiment. 

 

− Article 324-6 
Créé par Loi n°96-392 du 13 mai 1996 - art. 1 JORF 14 mai 1996 

La tentative des délits prévus à la présente section est punie des mêmes peines. 

 

(…) 
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Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique. 

− Titre Ier : Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation. 

 

− Article 410-1  

Les intérêts fondamentaux de la nation s'entendent au sens du présent titre de son indépendance, de 
l'intégrité de son territoire, de sa sécurité, de la forme républicaine de ses institutions, des moyens de sa 
défense et de sa diplomatie, de la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger, de l'équilibre de son 
milieu naturel et de son environnement et des éléments essentiels de son potentiel scientifique et économique 
et de son patrimoine culturel. 

 

− Chapitre Ier : De la trahison et de l'espionnage. 

 

− Article 411-1  

Les faits définis par les articles 411-2 à 411-11 constituent la trahison lorsqu'ils sont commis par un 
Français ou un militaire au service de la France et l'espionnage lorsqu'ils sont commis par toute autre 
personne. 

 

− Section 1 : De la livraison de tout ou partie du territoire national, de forces armées ou de matériel à 
une puissance étrangère. 

 

− Article 411-2 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de livrer à une puissance étrangère, à une organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à 
leurs agents soit des troupes appartenant aux forces armées françaises, soit tout ou partie du territoire national 
est puni de la détention criminelle à perpétuité et de 750000 euros d'amende. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables au crime prévu 
par le présent article. 

 

− Article 411-3 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de livrer à une puissance étrangère, à une entreprise ou une organisation étrangère ou sous contrôle 
étranger ou à leurs agents des matériels, constructions, équipements, installations, appareils affectés à la 
défense nationale est puni de trente ans de détention criminelle et de 450000 euros d'amende. 

 

− Section 2 : Des intelligences avec une puissance étrangère. 

 

− Article 411-4 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait d'entretenir des intelligences avec une puissance étrangère, avec une entreprise ou organisation 
étrangère ou sous contrôle étranger ou avec leurs agents, en vue de susciter des hostilités ou des actes 
d'agression contre la France, est puni de trente ans de détention criminelle et de 450000 euros d'amende. 
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Est puni des mêmes peines le fait de fournir à une puissance étrangère, à une entreprise ou une 
organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents les moyens d'entreprendre des hostilités ou 
d'accomplir des actes d'agression contre la France. 

 

− Article 411-5 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait d'entretenir des intelligences avec une puissance étrangère, avec une entreprise ou organisation 
étrangère ou sous contrôle étranger ou avec leurs agents, lorsqu'il est de nature à porter atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la nation, est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

 

− Section 3 : De la livraison d'informations à une puissance étrangère. 

 

− Article 411-6 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de livrer ou de rendre accessibles à une puissance étrangère, à une entreprise ou organisation 
étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents des renseignements, procédés, objets, documents, 
données informatisées ou fichiers dont l'exploitation, la divulgation ou la réunion est de nature à porter 
atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation est puni de quinze ans de détention criminelle et de 225000 
euros d'amende. 

 

− Article 411-7 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de recueillir ou de rassembler, en vue de les livrer à une puissance étrangère, à une entreprise ou 
organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents, des renseignements, procédés, objets, 
documents, données informatisées ou fichiers dont l'exploitation, la divulgation ou la réunion est de nature à 
porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150000 
euros d'amende. 

 

− Article 411-8 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait d'exercer, pour le compte d'une puissance étrangère, d'une entreprise ou organisation étrangère ou 
sous contrôle étranger ou de leurs agents, une activité ayant pour but l'obtention ou la livraison de dispositifs, 
renseignements, procédés, objets, documents, données informatisées ou fichiers dont l'exploitation, la 
divulgation ou la réunion est de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation est puni de dix 
ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

 

Section 4 : Du sabotage. 

 

− Article 411-9 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de détruire, détériorer ou détourner tout document, matériel, construction, équipement, installation, 
appareil, dispositif technique ou système de traitement automatisé d'informations ou d'y apporter des 
malfaçons, lorsque ce fait est de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation, est puni de 
quinze ans de détention criminelle et de 225000 euros d'amende. 
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Lorsqu'il est commis dans le but de servir les intérêts d'une puissance étrangère, d'une entreprise ou 
organisation étrangère ou sous contrôle étranger, le même fait est puni de vingt ans de détention criminelle et 
de 300000 euros d'amende. 

 

− Section 5 : De la fourniture de fausses informations. 

 

− Article 411-10 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de fournir, en vue de servir les intérêts d'une puissance étrangère, d'une entreprise ou organisation 
étrangère ou sous contrôle étranger, aux autorités civiles ou militaires de la France des informations fausses de 
nature à les induire en erreur et à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation est puni de sept ans 
d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende. 

 

− Section 6 : De la provocation aux crimes prévus au présent chapitre. 

 

− Article 411-11  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait, par promesses, offres, pressions, menaces ou voies de fait, de provoquer directement à commettre 
l'un des crimes prévus au présent chapitre, lorsque la provocation n'est pas suivie d'effet en raison de 
circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100000 
euros d'amende. 

 

Chapitre II : Des autres atteintes aux institutions de la République ou à l'intégrité du territoire 
national. 

− Section 1 : De l'attentat et du complot. 

 

− Article 412-1 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Constitue un attentat le fait de commettre un ou plusieurs actes de violence de nature à mettre en péril les 
institutions de la République ou à porter atteinte à l'intégrité du territoire national. 

L'attentat est puni de trente ans de détention criminelle et de 450000 euros d'amende. 

Les peines sont portées à la détention criminelle à perpétuité et à 750000 euros d'amende lorsque l'attentat 
est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue au présent article. 

 

− Article 412-2 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Constitue un complot la résolution arrêtée entre plusieurs personnes de commettre un attentat lorsque cette 
résolution est concrétisée par un ou plusieurs actes matériels. 

Le complot est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 
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Les peines sont portées à vingt ans de détention criminelle et à 300000 euros d'amende lorsque l'infraction 
est commise par une personne dépositaire de l'autorité publique. 

− Section 2 : Du mouvement insurrectionnel. 

 

− Article 412-3 

Constitue un mouvement insurrectionnel toute violence collective de nature à mettre en péril les 
institutions de la République ou à porter atteinte à l'intégrité du territoire national. 

 

− Article 412-4 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni de quinze ans de détention criminelle et de 225000 euros d'amende le fait de participer à un 
mouvement insurrectionnel : 

1° En édifiant des barricades, des retranchements ou en faisant tous travaux ayant pour objet d'empêcher 
ou d'entraver l'action de la force publique ; 

2° En occupant à force ouverte ou par ruse ou en détruisant tout édifice ou installation ; 

3° En assurant le transport, la subsistance ou les communications des insurgés ; 

4° En provoquant à des rassemblements d'insurgés, par quelque moyen que ce soit ; 

5° En étant, soi-même, porteur d'une arme ; 

6° En se substituant à une autorité légale. 

 

− Article 412-5 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni de vingt ans de détention criminelle et de 300000 euros d'amende le fait de participer à un 
mouvement insurrectionnel : 

1° En s'emparant d'armes, de munitions, de substances explosives ou dangereuses ou de matériels de toute 
espèce soit à l'aide de violences ou de menaces, soit par le pillage, soit en désarmant la force publique ; 

2° En procurant aux insurgés des armes, des munitions ou des substances explosives ou dangereuses. 

 

− Article 412-6 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de diriger ou d'organiser un mouvement insurrectionnel est puni de la détention criminelle à 
perpétuité et de 750000 euros d'amende. 

 

− Section 3 : De l'usurpation de commandement, de la levée de forces armées et de la provocation à 
s'armer illégalement. 

 

− Article 412-7 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni de trente ans de détention criminelle et de 450000 euros d'amende le fait : 

1° Sans droit ou sans autorisation, de prendre un commandement militaire quelconque ou de le retenir 
contre l'ordre des autorités légales ; 



56 

2° De lever des forces armées, sans ordre ou sans autorisation des autorités légales. 

− Article 412-8 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de provoquer à s'armer contre l'autorité de l'Etat ou contre une partie de la population est puni de 
cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

Lorsque la provocation est suivie d'effet, les peines sont portées à trente ans de détention criminelle et à 
450000 euros d'amende. 

Lorsque la provocation est commise par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les dispositions 
particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination des 
personnes responsables. 

 

Chapitre III : Des autres atteintes à la défense nationale. 

− Section 1 : Des atteintes à la sécurité des forces armées et aux zones protégées intéressant la défense 
nationale. 

 

− Article 413-1 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, de provoquer des militaires appartenant aux forces armées 
françaises à passer au service d'une puissance étrangère est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150000 
euros d'amende. 

 

− Article 413-2 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, d'entraver le fonctionnement normal du matériel militaire est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait, en vue de nuire à la défense nationale, d'entraver le mouvement de 
personnel ou de matériel militaire. 

 

− Article 413-3 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, de provoquer à la désobéissance par quelque moyen que ce 
soit des militaires ou des assujettis affectés à toute forme du service national est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

Lorsque la provocation est commise par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les dispositions 
particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination des 
personnes responsables. 

 

− Article 413-4 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de participer à une entreprise de démoralisation de l'armée en vue de nuire à la défense nationale est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 
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Lorsque l'infraction est commise par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les dispositions 
particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination des 
personnes responsables. 

 

− Article 413-5 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait, sans autorisation des autorités compétentes, de s'introduire frauduleusement sur un terrain, dans 
une construction ou dans un engin ou appareil quelconque affecté à l'autorité militaire ou placé sous son 
contrôle est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 

 

− Article 413-6 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, d'entraver le fonctionnement normal des services, 
établissements ou entreprises, publics ou privés, intéressant la défense nationale, est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

 

− Article 413-7 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende le fait, dans les services, établissements 
ou entreprises, publics ou privés, intéressant la défense nationale, de s'introduire, sans autorisation, à 
l'intérieur des locaux et terrains clos dans lesquels la libre circulation est interdite et qui sont délimités pour 
assurer la protection des installations, du matériel ou du secret des recherches, études ou fabrications. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine, d'une part, les conditions dans lesquelles il est procédé à la 
délimitation des locaux et terrains visés à l'alinéa précédent et, d'autre part, les conditions dans lesquelles les 
autorisations d'y pénétrer peuvent être délivrées. 

 

− Article 413-8 

La tentative des délits prévus aux articles 413-2 et 413-5 à 413-7 est punie des mêmes peines. 

 

− Section 2 : Des atteintes au secret de la défense nationale. 

 

− Article 413-9 
Modifié par LOI n°2009-928 du 29 juillet 2009 - art. 12 

Présentent un caractère de secret de la défense nationale au sens de la présente section les procédés, objets, 
documents, informations, réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers intéressant la défense 
nationale qui ont fait l'objet de mesures de classification destinées à restreindre leur diffusion ou leur accès.  

Peuvent faire l'objet de telles mesures les procédés, objets, documents, informations, réseaux 
informatiques, données informatisées ou fichiers dont la divulgation ou auxquels l'accès est de nature à nuire à 
la défense nationale ou pourrait conduire à la découverte d'un secret de la défense nationale.  

Les niveaux de classification des procédés, objets, documents, informations, réseaux informatiques, 
données informatisées ou fichiers présentant un caractère de secret de la défense nationale et les autorités 
chargées de définir les modalités selon lesquelles est organisée leur protection sont déterminés par décret en 
Conseil d'Etat. 
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− Article 413-9-1 
Créé par LOI n°2009-928 du 29 juillet 2009 - art. 12 

Seuls peuvent faire l'objet d'une classification au titre du secret de la défense nationale les lieux auxquels il 
ne peut être accédé sans que, à raison des installations ou des activités qu'ils abritent, cet accès donne par lui-
même connaissance d'un secret de la défense nationale. 

La décision de classification est prise pour une durée de cinq ans par arrêté du Premier ministre, publié au 
Journal officiel, après avis de la Commission consultative du secret de la défense nationale.  

Les conditions d'application du présent article, notamment les conditions de classification des lieux, sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat.  

 

− Article 413-10 
Modifié par LOI n°2009-928 du 29 juillet 2009 - art. 12 

Est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende le fait, par toute personne dépositaire, 
soit par état ou profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire ou permanente, d'un 
procédé, objet, document, information, réseau informatique, donnée informatisée ou fichier qui a un caractère 
de secret de la défense nationale, soit de le détruire, détourner, soustraire ou de le reproduire, soit d'en donner 
l'accès à une personne non qualifiée ou de le porter à la connaissance du public ou d'une personne non 
qualifiée.  

Est puni des mêmes peines le fait, par la personne dépositaire, d'avoir laissé accéder à, détruire, détourner, 
soustraire, reproduire ou divulguer le procédé, objet, document, information, réseau informatique, donnée 
informatisée ou fichier visé à l'alinéa précédent.  

Lorsque la personne dépositaire a agi par imprudence ou négligence, l'infraction est punie de trois ans 
d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

 

− Article 413-10-1 
Créé par LOI n°2009-928 du 29 juillet 2009 - art. 12 

Est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende le fait, par toute personne responsable, 
soit par état ou profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire ou permanente, d'un lieu 
classifié au titre du secret de la défense nationale d'en avoir permis l'accès à une personne non qualifiée.  

Est puni des mêmes peines le fait, par toute personne qualifiée, de porter à la connaissance du public ou 
d'une personne non qualifiée un élément relatif à la nature des installations ou des activités qu'un tel lieu 
abrite.  

Lorsque la personne responsable a agi par imprudence ou négligence, l'infraction est punie de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende.  

 

− Article 413-11 
Modifié par LOI n°2009-928 du 29 juillet 2009 - art. 12 

Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende le fait, par toute personne non visée à 
l'article 413-10 de :  

1° S'assurer la possession, accéder à, ou prendre connaissance d'un procédé, objet, document, information, 
réseau informatique, donnée informatisée ou fichier qui présente le caractère d'un secret de la défense 
nationale ;  

2° Détruire, soustraire ou reproduire, de quelque manière que ce soit, un tel procédé, objet, document, 
information, réseau informatique, donnée informatisée ou fichier ;  
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3° Porter à la connaissance du public ou d'une personne non qualifiée un tel procédé, objet, document, 
information, réseau informatique, donnée informatisée ou fichier. 

 

− Article 413-11-1 

Créé par LOI n°2009-928 du 29 juillet 2009 - art. 12 

Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende le fait, par toute personne non qualifiée :  

1° D'accéder à un lieu classifié au titre du secret de la défense nationale ;  

2° De porter à la connaissance du public ou d'une personne non qualifiée un élément relatif à la nature des 
installations ou des activités qu'un tel lieu abrite.  

 

− Article 413-12 

La tentative des délits prévus au premier alinéa de l'article 413-10 et à l'article 413-11 est punie des mêmes 
peines 

 

(…) 

 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique. 

Titre II : Du terrorisme. 

− Chapitre Ier : Des actes de terrorisme. 

 

− Article 421-1 
Modifié par Loi n°2005-1550 du 12 décembre 2005 - art. 17 JORF 13 décembre 2005 

Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, 
les infractions suivantes : 

1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'enlèvement et la 
séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le 
livre II du présent code ; 

2° Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en 
matière informatique définis par le livre III du présent code ; 

3° Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-
13 à 431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ; 

4° Les infractions en matière d'armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires définies par les 2°, 4° 
et 5° du I de l'article L. 1333-9, les articles L. 2339-2, L. 2339-5, L. 2339-8 et L. 2339-9 à l'exception des 
armes de la 6e catégorie, L. 2341-1, L. 2341-4, L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l'article L. 2353-
5, et l'article L. 2353-13 du code de la défense ; 

5° Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1° à 4° ci-dessus ; 

6° Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent code ; 

7° Les délits d'initié prévus à l'article L. 465-1 du code monétaire et financier. 
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− Article 421-2 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 8 JORF 10 mars 2004 

Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, 
le fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants 
alimentaires ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril 
la santé de l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 

 

− Article 421-2-1 
Créé par Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 3 JORF 23 juillet 1996 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de terrorisme 
mentionnés aux articles précédents. 

 

− Article 421-2-2 
Créé par Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 33 JORF 16 novembre 2001 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en 
réunissant ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des conseils à cette fin, 
dans l'intention de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en 
tout ou partie, en vue de commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, 
indépendamment de la survenance éventuelle d'un tel acte. 

 

− Article 421-2-3 
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45 JORF 19 mars 2003 

Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en relations 
habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à l'un ou plusieurs des actes visés aux articles 421-1 à 
421-2-2, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 Euros d'amende. 

 

− Article 421-3 
Modifié par Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 4 JORF 23 juillet 1996 

Le maximum de la peine privative de liberté encourue pour les infractions mentionnées à l'article 421-1 est 
relevé ainsi qu'il suit lorsque ces infractions constituent des actes de terrorisme : 

1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle ; 

2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle ; 

3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle ; 

4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans 
d'emprisonnement ; 

5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'emprisonnement ; 

6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ; 

7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie d'un emprisonnement de trois ans au plus. 
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Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux crimes, ainsi 
qu'aux délits punis de dix ans d'emprisonnement, prévus par le présent article. 

 

− Article 421-4 
Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 46 JORF 10 septembre 2002 

L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 350000 euros 
d'amende. 

Lorsque cet acte a entraîné la mort d'une ou plusieurs personnes, il est puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité et de 750000 euros d'amende. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables au crime prévu 
par le présent article. 

 

(…) 

 

Titre IV : Des atteintes à la confiance publique. 

(…) 

− Chapitre II : De la fausse monnaie. 

 

− Article 442-1  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 6 JORF 10 mars 2004 

La contrefaçon ou la falsification des pièces de monnaie ou des billets de banque ayant cours légal en 
France ou émis par les institutions étrangères ou internationales habilitées à cette fin est punie de trente ans de 
réclusion criminelle et de 450000 euros d'amende.  

Est punie des mêmes peines la fabrication des pièces de monnaie et des billets de banque mentionnés à 
l'alinéa précédent réalisée à l'aide d'installations ou de matériels autorisés destinés à cette fin, lorsqu'elle est 
effectuée en violation des conditions fixées par les institutions habilitées à émettre ces signes monétaires et 
sans l'accord de ces institutions.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

 

− Article 442-2  
Modifié par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 41 JORF 30 octobre 2007 

Le transport, la mise en circulation ou la détention en vue de la mise en circulation des signes monétaires 
contrefaisants ou falsifiés mentionnés au premier alinéa de l'article 442-1 ou des signes monétaires 
irrégulièrement fabriqués mentionnés au deuxième alinéa de cet article sont punis de dix ans 
d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 

Les infractions prévues au précédent alinéa sont punies de trente ans de réclusion criminelle et de 450 000 
euros d'amende lorsqu'elles sont commises en bande organisée. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues au deuxième alinéa du présent article. 
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− Article 442-3 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

La contrefaçon ou la falsification de pièces de monnaie ou de billets de banque français ou étrangers 
n'ayant plus cours légal ou n'étant plus autorisés est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros 
d'amende. 

 

− Article 442-4  
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

La mise en circulation de tout signe monétaire non autorisé ayant pour objet de remplacer les pièces de 
monnaie ou les billets de banque ayant cours légal en France est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 
75000 euros d'amende. 

 

(…) 

 

Titre V : De la participation à une association de malfaiteurs. 

 

− Article 450-1 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Constitue une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la 
préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs 
délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement. 

Lorsque les infractions préparées sont des crimes ou des délits punis de dix ans d'emprisonnement, la 
participation à une association de malfaiteurs est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros 
d'amende. 

Lorsque les infractions préparées sont des délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement, la 
participation à une association de malfaiteurs est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros 
d'amende. 

 

3. Code de la défense 

Partie 2 : Régimes juridiques de défense 

Livre III : Régimes juridiques de défense d'application permanente 

Titre III : Matériels de guerre, armes et munitions 

Chapitre IX : Dispositions pénales 

Section 1 : Procédure 

 

− Article L2339-1  
Modifié par Loi n°2005-1550 du 12 décembre 2005 - art. 10 JORF 13 décembre 2005 

Toute infraction aux prescriptions du présent titre peut être constatée par les agents des contributions 
indirectes et des douanes et par les autorités de police judiciaire qui en dressent procès-verbal. 
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Ces infractions peuvent également être constatées par les agents relevant du contrôle général des armées 
qui possèdent, à cet effet, les attributions d'officier de police judiciaire et dont les procès-verbaux sont 
adressés au ministre de la défense. 

 

Section 2 : Sanctions pénales de la fabrication et du commerce 

 

− Article L2339-2  
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 125 

I.-Est puni d'un emprisonnement de sept ans et d'une amende de 100 000 euros quiconque, sans y être 
régulièrement autorisé, se livre à la fabrication ou au commerce des matériels de guerre ou d'armes ou de 
munitions de défense de l'une des catégories mentionnées au I de l'article L. 2332-1, ou exerce son activité en 
qualité d'intermédiaire ou d'agent de publicité à l'occasion de la fabrication ou du commerce des matériels, 
armes ou munitions desdites catégories.  

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 500 000 euros d'amende lorsque l'infraction est 
commise en bande organisée.  

La confiscation du matériel fabriqué ou du matériel à vendre, ainsi que sa vente aux enchères publiques, 
est ordonnée par le même jugement. 

L'autorité administrative peut prescrire ou faire effectuer la mise hors d'usage, aux frais du délinquant, du 
matériel avant sa mise aux enchères publiques.  

II.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-
2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités 
prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 1°, 2°, 4°, 5°, 8° et 9° de l'article 131-39 
du même code. 

 

− Article L2339-3  
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 125 

I.-Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 75 000 euros :  

1° Le fait de contrevenir aux dispositions des II et III de l'article L. 2332-1, des articles L. 2332-6 et L. 
2332-9, du premier alinéa de l'article L. 2332-10 et des articles L. 2335-2 et L. 2336-2 du présent titre ;  

2° Le fait de vendre ou d'acheter des matériels de guerre, des armes, des munitions ou leurs éléments en 
méconnaissance des dispositions de l'article L. 2332-2 ;  

3° Le fait de céder ou de vendre des matériels de guerre, des armes, des munitions ou leurs éléments 
constitutifs à un mineur, hors les cas où cette vente est autorisée dans les conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat.  

II.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-
2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités 
prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 5°, 8° et 9° de l'article 131-39 du 
même code. 

 

− Article L2339-4  

Est punie des peines prévues à l'article L. 2339-5 la cession, à quelque titre que ce soit, par un fabricant ou 
commerçant, habilité en vertu de l'article L. 2332-1, d'une ou plusieurs armes ou munitions de la 1re ou de la 
4e catégorie, en violation des articles L. 2336-1 ou L. 2337-4.  

Le tribunal ordonne, en outre, la confiscation des armes et des munitions. 
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Section 3 : Sanctions pénales de l'acquisition et de la détention 

 

− Article L2339-5  
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 45 JORF 7 mars 2007 

Sont punies d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 3 750 euros l'acquisition, la cession ou la 
détention, sans l'autorisation prévue au I de l'article L. 2332-1, une ou plusieurs armes de la 1re ou de la 4e 
catégorie ou leurs munitions en violation des dispositions des articles L. 2336-1, L. 2337-3 ou L. 2337-4.  

La peine d'emprisonnement est portée à cinq ans et l'interdiction de séjour peut être prononcée suivant les 
modalités prévues par l'article 131-31 du code pénal, si le coupable a été antérieurement condamné à 
l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit.  

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 500 000 euros d'amende lorsque l'infraction est 
commise en bande organisée.  

Le tribunal ordonne, en outre, la confiscation des armes ou des munitions. 

 

− Article L2339-6  
Modifié par Loi n°2005-1550 du 12 décembre 2005 - art. 11 JORF 13 décembre 2005 

Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 45 000 euros le fait d'acquérir ou de détenir 
des armes et des munitions en violation d'une interdiction prévue au IV de l'article L. 2336-4 ou au huitième 
alinéa de l'article L. 2336-5. 

 

− Article L2339-7  

Est puni d'un emprisonnement de trois mois et d'une amende de 3 750 euros le fait de mettre obstacle à la 
saisie prévue par les articles L. 2336-4 et L. 2336-5.  

La tentative du délit prévu à l'alinéa précédent est punie des mêmes peines. 

− Article L2339-8  

La détention d'un dépôt d'armes ou de munitions de la 1re, 4e ou 6e catégorie est punie d'un 
emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 3 750 euros.  

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 500 000 euros d'amende lorsque l'infraction est 
commise en bande organisée.  

La peine est portée à dix ans d'emprisonnement et la peine complémentaire d'interdiction de séjour peut 
être prononcée suivant les modalités prévues par l'article 131-31 du code pénal lorsque le coupable a 
antérieurement été condamné à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit.  

Le tribunal ordonne, en outre, la confiscation des armes ou des munitions.  

Ces dispositions ne sont pas applicables, dans la mesure où ils exercent leur industrie ou leur commerce, 
aux fabricants et aux vendeurs régulièrement autorisés. 

 

Section 4 : Sanctions pénales du port, du transport et des expéditions 

 

− Article L2339-9  

I.-Quiconque, hors de son domicile et sauf les exceptions résultant des dispositions des articles L. 2338-1 
et L. 2338-2, est trouvé porteur ou effectue sans motif légitime le transport d'une ou plusieurs armes de 1re, 4e 
ou 6e catégorie, ou d'éléments constitutifs de ces armes des 1re et 4e catégories ou des munitions 
correspondantes, même s'il en est régulièrement détenteur, est puni :  
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1° S'il s'agit d'une arme de la 1re ou de la 4e catégorie ou d'éléments constitutifs de ces armes ou de 
munitions correspondantes, d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 3 750 euros ;  

2° S'il s'agit d'une arme de la 6e catégorie, d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 3 750 
euros.  

II.-L'emprisonnement peut être porté à dix ans dans les cas suivants :  

1° Si l'auteur des faits a été antérieurement condamné pour crime ou délit à une peine égale ou supérieure à 
un an d'emprisonnement ferme ou à une peine plus grave ;  

2° Si le transport d'armes est effectué par au moins deux personnes ;  

3° Si deux personnes au moins sont trouvées ensemble porteuses d'armes.  

III.-Dans tous les cas prévus au présent article, le tribunal ordonne la confiscation des armes.  

IV.-La peine complémentaire de l'interdiction de séjour peut être prononcée suivant les modalités prévues 
par l'article 131-31 du code pénal. 

 

(…) 

 

Titre V : Explosifs 

Chapitre III : Dispositions pénales 

Section 2 : Sanctions pénales 

 

− Article L2353-4  

Modifié par Loi n°2005-1550 du 12 décembre 2005 - art. 12 JORF 13 décembre 2005 

Sont punies d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 3 750 euros : 

1° La fabrication, sans autorisation, d'un engin explosif ou incendiaire ou d'un produit explosif, quelle que 
soit sa composition ; 

2° La fabrication de tout autre élément ou substance destinés à entrer dans la composition d'un produit 
explosif. 

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 500 000 Euros d'amende lorsque l'infraction est 
commise en bande organisée. 

La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice des infractions prévues au présent article 
est réduite de moitié, si ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser les 
agissements incriminés et d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 
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D. Application de la disposition 
 

1. Jurisprudence judiciaire 

 

− Cass Crim, 22 juin 2004 , n° 03-87943: bull crim n° 164 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 112-1 à 112-4, 111-3 et 111-4 du 
Code pénal, 706-54 à 706-56 du Code de procédure pénale dans leur rédaction issue de la loi n° 
2001-1062 du 15 novembre 2001, R. 53-21 et 591 du Code de procédure pénale ;  

"en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a déclaré le demandeur coupable du délit de refus de se 
soumettre à un prélèvement biologique en vue de son inscription au fichier des empreintes 
génétiques et l'a condamné à la peine d'un an d'emprisonnement ;  

"aux motifs sur l'application de la loi pénale dans le temps, que le parquet soutient que le texte 
incriminé s'applique immédiatement à la répression des infractions commises avant son entrée en 
vigueur car il s'agirait d'une loi de procédure ; mais que les dispositions de la loi du 15 novembre 
2001, texte intégré au Code de procédure pénale au titre vingtième "du fichier national automatisé 
des empreintes génétiques", et codifié sous les articles 706-54 et suivants du même Code, dont les 
modalités d'application ont été précisées par l'article R. 53-21 du Code de procédure pénale qui peut 
s'analyser aussi bien comme une mesure de sûreté destinée à faciliter l'identification et la recherche 
des auteurs d'infractions sexuelles doit comme tel s'appliquer immédiatement à la répression des 
infractions commises avant son entrée en vigueur ; que, sur l'expiration du délai, le délai de six mois 
dont il est question à l'article R. 53-21 du Code de procédure pénale vise les condamnés libres, que la 
circulaire à laquelle le prévenu fait d'ailleurs référence dans ses écritures, précise que c'est à la fois 
pour des raisons pratiques, difficultés de retrouver le condamné libre, et juridiques, car on ne peut 
prolonger infiniment les effets de la sanction, que le prélèvement doit avoir lieu dans le délai de six 
mois, qu'il en est autrement si le condamné purge une peine, auquel cas l'analyse est ordonnée 
pendant la période d'exécution de la peine ; qu'il s'ensuit que le prélèvement pouvait donc intervenir 
le 16 avril 2002 période à laquelle le prévenu était encore incarcéré ;  

"alors, d'une part, que le délit de refus, par une personne définitivement condamnée pour une des 
infractions visées à l'article 706-55 du Code de procédure pénale, de se soumettre à un prélèvement 
biologique destiné à permettre l'analyse d'identification de son empreinte génétique a été instituée par 
la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 ; qu'en l'absence de dispositions expresses de la loi, ce 
délit ne peut frapper des personnes définitivement condamnées antérieurement à l'entrée en 
vigueur de cette loi ;  

qu'ayant expressément constaté que le demandeur avait été condamné définitivement par arrêt de la 
cour d'assises de la Gironde le 12 novembre 1999, soit antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
du 15 novembre 2001 ayant institué le délit de refus de se soumettre à un prélèvement biologique 
destiné à permettre l'analyse d'identification de son empreinte génétique, la chambre des appels 
correctionnels ne pouvait déclarer le demandeur coupable de ce délit ;  

"alors, d'autre part, que l'analyse d'identification par empreintes génétiques d'une personne 
définitivement condamnée pour l'une des infractions énumérées à l'article 706-55 du Code de 
procédure pénale, auquel cette personne ne peut refuser de se soumettre à peine d'encourir la sanction 
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prévue par l'article 706-56 du Code de procédure pénale doit, en vertu de l'article R. 53-21 dudit 
Code, être ordonnée dans les six mois suivants la date à laquelle la condamnation est devenue 
définitive ; qu'en l'absence de toute disposition y dérogeant expressément , cette analyse ne peut 
être ordonnée au-delà de ce délai de six mois, notamment lorsque la personne condamnée 
exécute une peine privative de liberté ;  

qu'ayant expressément constaté que le demandeur avait été définitivement condamné par arrêt de la 
cour d'assises de la Gironde du 12 janvier 1999, la chambre des appels correctionnels ne pouvait le 
déclarer coupable du délit de refus de se soumettre à un prélèvement biologique ordonné par le 
Procureur général près la cour d'appel de Bordeaux le 12 décembre 2001, soit plus de six mois après 
la date à laquelle la condamnation du demandeur était devenue définitive, en se fondant sur la seule 
circonstance qu'à la date du prélèvement le prévenu était encore incarcéré" ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, le 10 janvier 2002, le procureur général près la cour 
d'appel de Bordeaux a requis un prélèvement biologique destiné à permettre l'analyse d'identification 
de l'empreinte génétique d'Abdelaziz X..., condamné pour viol par arrêt définitif de la cour d'assises 
de la Gironde en date du 12 novembre 1999 ;  

que, le 16 avril 2002, ce dernier a refusé de se soumettre à cette mesure ;  

qu'il a été poursuivi sur le fondement de l'article 706-56 du Code de procédure pénale, dans sa 
rédaction issue de la loi du 15 novembre 2001 ;  

Attendu que, pour écarter l'argumentation du prévenu faisant valoir, d'une part, que la loi du 15 
novembre 2001 réprimant le refus de se soumettre à un prélèvement biologique ne s'applique qu'aux 
personnes définitivement condamnées après son entrée en vigueur et, d'autre part, que le prélèvement 
le concernant n'a pas été requis dans les six mois suivant la date à laquelle sa condamnation est 
devenue définitive, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  

Attendu qu'en l'état de tels motifs, la cour d'appel a justifié sa décision ;  

Que, d'une part, les dispositions de la loi du 15 novembre 2001 réprimant le refus, par une 
personne définitivement condamnée pour une des infractions visées à l'article 706-55 du Code 
de procédure pénale, de se soumettre à un prélèvement biologique destiné à permettre l'analyse 
d'identification de son empreinte génétique s'appliquent également aux personnes dont la 
condamnation est antérieure à la loi précitée ;  

Que, d'autre part, les prescriptions de l'article R. 53-21 du Code de procédure pénale, fixant, dans sa 
rédaction alors en vigueur, à 6 mois à partir de la condamnation devenue définitive le délai dans 
lequel le prélèvement doit être requis, au demeurant inapplicables en l'espèce, sont sans incidence sur 
les éléments constitutifs du délit de refus de se soumettre à un prélèvement ;  

D'où il suit que le moyen ne peut être admis ;  

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 132-19 et 132-24 du Code pénal, 
706-56 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;  

"en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a déclaré le demandeur coupable du délit de refus de se 
soumettre à un prélèvement biologique en vue de son inscription au fichier des empreintes 
génétiques et l'a condamné à la peine d'un an d'emprisonnement non assortie du sursis ;  
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"aux motifs que le quantum de la peine à laquelle le prévenu a été condamné est approprié à la 
gravité des faits, qu'il convient donc de confirmer la décision de la peine ;  

"alors qu'en matière correctionnelle, le juge ne peut prononcer une peine d'emprisonnement sans 
sursis, qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine ; que ne satisfait pas aux exigences 
de la motivation spéciale le juge qui prononce une peine d'emprisonnement ferme en se bornant à se 
déterminer par la seule référence à la qualification de l'infraction poursuivie ; qu'en se bornant, pour 
condamner le demandeur à la peine d'un an d'emprisonnement ferme à énoncer que le quantum de 
cette peine "est approprié à la gravité des faits", la chambre des appels correctionnels n'a pas satisfait 
à l'exigence de motivation spéciale énoncée par l'article 132-19 du Code pénal" ;  

Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué mettent la Cour de Cassation en mesure de s'assurer 
que la cour d'appel a prononcé une peine d'emprisonnement sans sursis par des motifs qui satisfont 
aux exigences de l'article 132-19 du Code pénal ;  

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

 

− Cass Crim, 28 septembre 2005, n° 04-87295 : bull. crim. n° 245 

(…) 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 706-54, 706-55 et 706-56 du Code de 
procédure pénale ; 

 

Attendu que Jésus-Maria X..., définitivement condamné le 2 juillet 2002 pour association de malfaiteurs en 
relation avec une entreprise terroriste, a refusé, le 27 avril 2004, de se soumettre à un prélèvement biologique, 
requis par le procureur de la République de Pontoise, destiné à permettre l'analyse d'identification de son 
empreinte génétique ; 

 

Attendu que, pour écarter l'argumentation du prévenu faisant valoir que l'article 706-56 du Code pénal était 
inapplicable en l'absence du décret prévu par l'article 706-54 dudit Code et que le prélèvement n'avait pas été 
requis dans les six mois suivant la date où sa condamnation était devenue définitive, l'arrêt attaqué retient, 
d'une part, que l'article 706-56 était immédiatement applicable, le décret précité ne concernant que le seul 
article 706-54, d'autre part, que le délai de six mois prévu par l'article R. 53.21, alinéa 2, du Code de 
procédure pénale imparti au procureur de la République pour requérir le prélèvement ne concerne pas le 
condamné qui se trouve détenu ; 
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II. Droits et libertés garantis par le Conseil constitutionnel 
 

1. Normes de référence 

a) Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

− Article. 2. -  

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. 
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

− Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  

 

− Article. 9. 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 

 

− Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 

 

b) Constitution du 4 octobre 1958 

− Article 66.  

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les 
conditions prévues par la loi. 
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2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

− Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977, Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la recherche 
et de la prévention des infractions pénales  

(…) 

1. Considérant que la liberté individuelle constitue l'un des principes fondamentaux garantis par les lois de 
la République, et proclamés par le Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par le Préambule de la 
Constitution de 1958 ; 

2. Considérant que l'article 66 de la Constitution, en réaffirmant ce principe, en confie la garde à l'autorité 
judiciaire ; 

3. Considérant que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner aux 
officiers de police judiciaire ou, sur ordre de ceux-ci, aux agents de police judiciaire, le pouvoir de procéder à 
la visite de tout véhicule ou de son contenu aux seules conditions que ce véhicule se trouve sur une voie 
ouverte à la circulation publique et que cette visite ait lieu en la présence du propriétaire ou du conducteur ; 

4. Considérant que, sous réserve que soient remplies les deux conditions ci-dessus rappelées, les pouvoirs 
attribués par cette disposition aux officiers de police judiciaire et aux agents agissant sur l'ordre de ceux-ci 
pourraient s'exercer, sans restriction, dans tous les cas, en dehors de la mise en vigueur d'un régime légal de 
pouvoirs exceptionnels, alors même qu'aucune infraction n'aura été commise et sans que la loi subordonne ces 
contrôles à l'existence d'une menace d'atteinte à l'ordre public ; 

5. Considérant qu'en raison de l'étendue des pouvoirs, dont la nature n'est, par ailleurs, pas définie, conférés 
aux officiers de police judiciaire et à leurs agents, du caractère très général des cas dans lesquels ces pouvoirs 
pourraient s'exercer et de l'imprécision de la portée des contrôles auxquels il seraient susceptibles de donner 
lieu, ce texte porte atteinte aux principes essentiels sur lesquels repose la protection de la liberté individuelle ; 
que, par suite, il n'est pas conforme à la Constitution ; 

(…) 

 

− Décision n° 78-98 DC du 22 novembre 1978, Loi modifiant certaines dispositions du code de 
procédure pénale en matière d'exécution des peines privatives de liberté  

(…) 

5. Considérant en effet, qu'en droit pénal les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines sont 
par nature distinctes de celles par lesquelles celles-ci sont prononcées ; que, par suite, l'application de ceux des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République qui régissent les condamnations ne s'impose 
pas en ce qui concerne les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines ; 

(…) 

 

− Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes  

(…) 

33. Considérant que, si le pouvoir d'apprécier dans quelle mesure le recours à la procédure d'information 
confiée au juge d'instruction n'est pas nécessaire et d'user alors de l'une des procédures de saisine directe est 
attribué au procureur de la République, c'est en raison du fait que la charge de la poursuite et de la preuve lui 
incombe ; qu'un recours non pertinent du procureur de la République à l'une des procédures de saisine directe 
aurait nécessairement pour conséquence, en raison de la présomption d'innocence dont bénéficie le prévenu, 
soit la relaxe de celui-ci, soit la décision de la juridiction de jugement de procéder à un supplément 
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d'information prévu par l'article 396, alinéa 2, du code de procédure pénale tel qu'il résulte de l'article 51 de la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 

(…) 

 

− Décision n° 82-143 DC du 30 juillet 1982, Loi sur les prix et les revenus, notamment ses articles 1, 3 
et 4  

(…) 

13. Considérant, d'autre part, que, si les députés auteurs de la saisine reprochent à cette même disposition 
de porter atteinte à la règle du non-cumul des peines en matière de crimes et délits, cette règle n'a que valeur 
législative et qu'il peut donc toujours y être dérogé par une loi ; 

(…) 

 

− Décision n° 89-258 DC du 08 juillet 1989, Loi portant amnistie  

(…) 

Quant au principe de la présomption d'innocence : 

10. Considérant que dans la mesure où l'amnistie a pour effet d'interdire des poursuites pénales, elle ne 
méconnaît en rien le principe proclamé par l'article 9 de la Déclaration de 1789 selon lequel tout homme est 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; 

(…) 

 

− Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994, Loi relative au respect du corps humain et loi relative 
au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal  

 

(…) 

2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et 
principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain de la victoire remportée par les peuples 
libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame 
à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés" ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 

(…) 

 

− Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 Loi pour la sécurité intérieure 

(…) 

 

32. Considérant que le I de l'article 14 de la loi déférée fixe à la quarante-huitième heure la première 
intervention de l'avocat pour certaines des infractions énumérées par l'article 706-73 ; que, pour la plupart 
desdites infractions, ce délai était déjà de trente-six heures en vertu de l'article 63-4 du code de procédure 
pénale ; que le nouveau délai, justifié par la gravité et la complexité des infractions concernées, s'il modifie les 
modalités d'exercice des droits de la défense, n'en met pas en cause le principe ; 

33. Considérant qu'en indiquant que le procureur de la République est avisé de la qualification des faits 
justifiant le report de la première intervention de l'avocat lors du placement de la personne en garde à vue, le 
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législateur a nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de l'article 41 et 
des principes généraux du code de procédure pénale, contrôle aussitôt cette qualification ; que l'appréciation 
initialement portée par l'officier de police judiciaire en ce qui concerne le report éventuel de l'intervention de 
l'avocat au cours de la garde à vue est ainsi soumise au contrôle de l'autorité judiciaire et ne saurait déterminer 
le déroulement ultérieur de la procédure ; 

34. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions critiquées ne 
portent une atteinte injustifiée ni à la liberté individuelle, ni aux droits de la défense, ni aux prérogatives de 
l'autorité judiciaire ; 

(…) 

 

SUR L'ARTICLE 30 :  

52. Considérant que cet article insère notamment dans le code de procédure pénale un article 55-1 ainsi 
rédigé : " L'officier de police judiciaire peut procéder, ou faire procéder sous son contrôle, sur toute personne 
susceptible de fournir des renseignements sur les faits en cause ou sur toute personne à l'encontre de laquelle il 
existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction, 
aux opérations de prélèvements externes nécessaires à la réalisation d'examens techniques et scientifiques de 
comparaison avec les traces et indices prélevés pour les nécessités de l'enquête. - Il procède, ou fait procéder 
sous son contrôle, aux opérations de signalisation nécessaires à l'alimentation et à la consultation des fichiers 
de police selon les règles propres à chacun de ces fichiers. - Le refus de se soumettre aux opérations de 
prélèvement ordonnées par l'officier de police judiciaire est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende " ;  

53. Considérant que les députés requérants font valoir que ces dispositions sont imprécises ; qu'elles 
portent atteinte à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du corps humain ; qu'en soumettant aux opérations 
de prélèvement toute " personne susceptible de fournir des renseignements ", elles méconnaissent la 
présomption d'innocence ; que la peine prévue en cas de refus de se soumettre au prélèvement est 
disproportionnée ;  

54. Considérant que les dispositions contestées sont formulées en termes assez clairs et précis pour 
satisfaire aux prescriptions de l'article 34 de la Constitution ; que les " personnes susceptibles de fournir des 
renseignements sur les faits en cause " sont celles qui sont déjà tenues de comparaître devant l'officier de 
police judiciaire en vertu de l'article 62 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des dispositions de 
l'article 706-54 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'article 29 de la loi déférée, que 
les empreintes génétiques de ces personnes ne pourront en aucun cas être enregistrées, ni donc a fortiori 
conservées, dans le fichier national automatisé des empreintes génétiques ; que, dans ces conditions, 
lesdites personnes ne sont ni définies de façon trop imprécise, ni soumises, du fait de l'obligation nouvelle que 
leur impose l'article contesté, à une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  

55. Considérant, ainsi qu'il ressort de ses termes mêmes, éclairés par les débats parlementaires, que 
l'expression " prélèvement externe " fait référence à un prélèvement n'impliquant aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comportera donc aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité 
des intéressés ; que manque dès lors en fait le moyen tiré de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain ; 
que le prélèvement externe n'affecte pas davantage la liberté individuelle de l'intéressé ; qu'enfin, le 
prélèvement étant effectué dans le cadre de l'enquête et en vue de la manifestation de la vérité, il n'impose à la 
" personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis 
ou tenté de commettre l'infraction " aucune rigueur qui ne serait pas nécessaire ;  

56. Considérant que les prélèvements externes ne portent pas atteinte à la présomption d'innocence ; qu'ils 
pourront, au contraire, établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ;  

57. Considérant, enfin, qu'en l'absence de voies d'exécution d'office du prélèvement et compte tenu de la 
gravité des faits susceptibles d'avoir été commis, le législateur n'a pas fixé un quantum disproportionné pour le 
refus de prélèvement ; qu'il appartiendra toutefois à la juridiction répressive, lors du prononcé de la peine 
sanctionnant ce refus, de proportionner cette dernière à celle qui pourrait être infligée pour le crime ou le délit 
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à l'occasion duquel le prélèvement a été demandé ; que, sous cette réserve, l'article 30 n'est pas contraire à la 
Constitution ; 

(…) 

67. Considérant qu'aux termes de l'article 706-104 inséré dans le code de procédure pénale par l'article 1er 
de la loi déférée : " Le fait qu'à l'issue de l'enquête ou de l'information ou devant la juridiction de jugement la 
circonstance aggravante de bande organisée ne soit pas retenue ne constitue pas une cause de nullité des actes 
régulièrement accomplis en application des dispositions du présent titre " ; 

68. Considérant que, selon les requérants, en écartant toute nullité en cas de pratique abusive ou de 
détournement de procédure, ces dispositions portent " une atteinte particulièrement grave - et inédite - aux 
droits et libertés constitutionnellement protégés " ; 

69. Considérant que les procédures spéciales définies par l'article 1er de la loi déférée sont de nature à 
affecter gravement l'exercice de droits et libertés constitutionnellement protégés, tels que la liberté 
individuelle, l'inviolabilité du domicile et le secret de la vie privée ; que l'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, ne saurait dès lors autoriser leur utilisation que dans la mesure nécessaire à la recherche 
des auteurs d'infractions particulièrement graves et complexes, elle-même indispensable à la sauvegarde de 
principes et droits de valeur constitutionnelle ; 

70. Considérant que, pour décider de mettre en oeuvre l'une de ces procédures, l'autorité judiciaire doit 
disposer d'une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que les faits constituent l'une des infractions 
énumérées par l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale ; que, si le législateur pouvait exonérer 
de nullité les actes d'enquête ou d'instruction dès lors que la circonstance aggravante de bande organisée 
paraissait caractérisée à la date où ils ont été autorisés, il ne pouvait exonérer, de façon générale, des actes qui 
auraient été autorisés en méconnaissance des exigences susmentionnées ; 

71. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 706-104 nouveau du code de procédure pénale 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

Décide : 

Article premier : 

Ne sont pas contraires à la Constitution, sous les réserves énoncées aux considérants 26, 34, 35, 38, 43, 57, 
63, 73, 77, 84, 85, 86 et 104, les dispositions de la loi pour la sécurité intérieure critiquées par l'une ou l'autre 
saisine 

(…) 

 

 

− Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

 

72. Considérant que l'article 48 de la loi déférée crée un " fichier judiciaire national automatisé des auteurs 
d'infractions sexuelles " ;  

73. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs des deux saisines que cet article serait contraire au principe 
de nécessité des peines, porterait atteinte au respect de la vie privée et méconnaîtrait le principe fondamental 
reconnu par les lois de la République en matière de droit pénal des mineurs ;  

. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables :  

74. Considérant que l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier judiciaire national automatisé 
des auteurs des infractions sexuelles mentionnées à l'article 706-47 rétabli dans le code de procédure pénale 
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par l'article 47 de la loi déférée a pour objet, aux termes de l'article 706-53-1 inséré dans le même code par 
l'article 48 de la même loi, de prévenir le renouvellement de ces infractions et de faciliter l'identification de 
leurs auteurs ; qu'il en résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de police ; 
que les auteurs des saisines ne sauraient dès lors utilement soutenir qu'elle méconnaîtrait le principe de 
nécessité des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il convient toutefois de vérifier si 
cette inscription constitue une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration ; 

74. Considérant que l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier judiciaire national automatisé 
des auteurs des infractions sexuelles mentionnées à l'article 706-47 rétabli dans le code de procédure pénale 
par l'article 47 de la loi déférée a pour objet, aux termes de l'article 706-53-1 inséré dans le même code par 
l'article 48 de la même loi, de prévenir le renouvellement de ces infractions et de faciliter l'identification de 
leurs auteurs ; qu'il en résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de police ; 
que les auteurs des saisines ne sauraient dès lors utilement soutenir qu'elle méconnaîtrait le principe de 
nécessité des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il convient toutefois de vérifier si 
cette inscription constitue une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration ;  

75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la 
vie privée ;  

76. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; qu'il lui appartient notamment d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de 
l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de 
principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre part, le respect de la vie privée et des autres 
droits et libertés constitutionnellement protégés ;  

. En ce qui concerne l'inscription dans le fichier automatisé des auteurs d'infractions sexuelles, la 
consultation et l'utilisation de ce fichier :  

77. Considérant que l'article 706-53-1 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le fichier est tenu 
par le service du casier judiciaire sous le contrôle d'un magistrat et sous l'autorité du ministre de la justice ;  

78. Considérant que l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure pénale prévoit l'inscription de 
l'identité d'une personne dans le fichier en conséquence d'une des décisions judiciaires suivantes :  

1° une condamnation, même non encore définitive, y compris une condamnation par défaut ou une 
déclaration de culpabilité assortie d'une dispense ou d'un ajournement de la peine ;  

2° une décision, même non encore définitive, prononcée en application des articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis 
et 28 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;  

3° une composition pénale prévue par l'article 41-2 modifié du code de procédure pénale, dont l'exécution 
a été constatée par le procureur de la République ;  

4° une décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement fondée sur les dispositions du premier alinéa de 
l'article 122-1 du code pénal, relatif aux personnes atteintes d'un trouble psychique ou neuropsychique au 
moment des faits ;  

5° une mise en examen assortie d'un placement sous contrôle judiciaire, lorsque le juge d'instruction a 
ordonné l'inscription de la décision dans le fichier ;  

6° une décision de même nature que celles énumérées ci-dessus prononcées par les juridictions ou autorités 
judiciaires étrangères qui, en application d'une convention ou d'un accord international, ont fait l'objet d'un 
avis aux autorités françaises ou ont été exécutées en France à la suite du transfèrement des personnes 
condamnées ;  

79. Considérant que, lorsque l'une des décisions judiciaires mentionnées aux 1° à 4° et au 6° est intervenue, 
le dernier alinéa de l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure pénale ne prévoit l'inscription 
automatique dans le fichier que d'une partie des infractions mentionnées par l'article 706-47 nouveau du même 
code ; qu'il s'agit de celles punies d'une peine d'emprisonnement supérieure à cinq ans, à savoir :  
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- le meurtre ou l'assassinat d'un mineur précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie 
;  

- le viol et le viol aggravé punis par les articles 222-23 à 222-26 du code pénal ;  

- les agressions ou tentatives d'agressions sexuelles autres que le viol, lorsqu'elles sont accompagnées des 
circonstances aggravantes mentionnées par les articles 222-28 à 222-30 du code pénal ;  

- la corruption d'un mineur lorsque le mineur est âgé de moins de quinze ans, ou lorsque le mineur a été 
mis en contact de l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de messages à destination d'un public 
non déterminé, d'un réseau de télécommunications ou que les faits sont commis à l'intérieur d'un établissement 
scolaire ou éducatif ou, à l'occasion des entrées ou des sorties des élèves, aux abords d'un tel établissement ou 
le fait, commis par un majeur, d'organiser des réunions comportant des exhibitions ou des relations sexuelles 
auxquelles un mineur de quinze ans assiste ou participe, punie par l'article 227-22 modifié du code pénal ;  

- l'atteinte sexuelle sans violence, contrainte, menace ni surprise par un majeur sur la personne d'un mineur 
de quinze ans lorsqu'elle est commise soit par un ascendant ou par toute autre personne ayant autorité sur la 
victime, soit par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions, soit par plusieurs 
personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, ou lorsque le mineur a été mis en contact avec l'auteur 
des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de messages à destination d'un public non déterminé, d'un 
réseau de télécommunications, punie par l'article 227-26 du code pénal ;  

80. Considérant que le dernier alinéa de l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure pénale prévoit 
que les décisions judiciaires concernant les autres infractions mentionnées par l'article 706-47 nouveau du 
code de procédure pénale, qui sont punies d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à 
cinq ans, ne sont pas inscrites dans le fichier, sauf si cette inscription est ordonnée par une décision expresse 
de la juridiction ou, dans certains cas, du procureur de la République ; que ces infractions sont les suivantes :  

- les agressions ou tentatives d'agressions sexuelles, autres que le viol, punies par les articles 222-27 et 
222-31 du code pénal ;  

- le recours à la prostitution d'un mineur, puni par l'article 225-12-1 du code pénal ;  

- la corruption d'un mineur, punie par l'article 227-22 du code pénal ;  

- la fixation, l'enregistrement ou la transmission de la représentation pornographique d'un mineur, punies 
par l'article 227-23 modifié du code pénal ;  

- la fabrication, le transport, la diffusion ou le commerce de message à caractère violent ou pornographique 
ou de nature à porter gravement atteinte à la dignité humaine, lorsque ce message est susceptible d'être vu ou 
perçu par un mineur, punis par l'article 227-24 du code pénal ;  

- l'atteinte sexuelle sans violence, contrainte, menace ou surprise par un majeur sur la personne d'un mineur 
de quinze ans, punie par l'article 227-25 du code pénal ;  

- l'atteinte sexuelle sans violence, contrainte, menace ou surprise sur un mineur âgé de plus de quinze ans, 
commise par un ascendant ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime ou par une personne qui 
abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions, punie par l'article 227-27 du code pénal ;  

81. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas l'inscription dans le fichier des auteurs des 
autres infractions sexuelles telles que l'exhibitionnisme ou le harcèlement sexuel, punis par les articles 222-32 
et 222-33 du code pénal ;  

82. Considérant que l'article 706-53-4 nouveau du code de procédure pénale prévoit que la durée de 
l'inscription au fichier est en principe de trente ans s'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni de dix ans 
d'emprisonnement et qu'elle est de vingt ans dans les autres cas ; que les condamnations et décisions non 
encore définitives et les mises en examen assorties d'un contrôle judiciaire sont automatiquement retirées du 
fichier en cas de décision définitive de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement, ainsi qu'en cas de cessation ou 
mainlevée du contrôle judiciaire pour les mises en examen ; qu'en outre, dès qu'une personne dont l'identité 
est inscrite dans le fichier a bénéficié d'une réhabilitation légale ou judiciaire, elle peut demander 
successivement au procureur de la République, au juge des libertés et de la détention et au président de la 
chambre de l'instruction, l'effacement des informations la concernant ; que l'effacement est alors ordonné si la 
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conservation des données " n'apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier, au regard de la 
nature de l'infraction, de l'âge de la personne lors de sa commission, du temps écoulé depuis lors et de la 
personnalité actuelle de l'intéressé " ;  

83. Considérant que l'article 706-53-7 nouveau du code de procédure pénale définit strictement les 
personnes ayant accès au fichier automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ;  

84. Considérant qu'il permet, en premier lieu, aux autorités judiciaires et aux officiers de police judiciaire 
d'interroger le fichier dans le cadre de procédures concernant un crime d'atteinte volontaire à la vie, 
d'enlèvement ou de séquestration ou une infraction mentionnée à l'article 706-47 ; que les critères 
d'interrogation seront fixés par un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés ;  

85. Considérant qu'il permet, en second lieu, aux préfets et aux administrations de l'Etat dont la liste est 
fixée par un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés de consulter le fichier automatisé des auteurs d'infractions pour l'examen des demandes d'agrément 
concernant des activités ou professions impliquant un contact avec des mineurs, en limitant la possibilité de 
consultation à l'utilisation du seul critère de l'identité de la personne concernée par la demande d'agrément ;  

86. Considérant que l'article 706-53-11 nouveau du code de procédure pénale interdit tout rapprochement 
et toute connexion, au sens de l'article 19 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, entre le fichier des auteurs 
d'infractions sexuelles et tout autre fichier ou recueil de données nominatives détenu par une personne 
quelconque ou par un service de l'Etat ne dépendant pas du ministère de la justice ;  

87. Considérant qu'eu égard, d'une part, aux garanties apportées par les conditions d'utilisation et 
de consultation du fichier et par l'attribution à l'autorité judiciaire du pouvoir d'inscription et de 
retrait des données nominatives, d'autre part, à la gravité des infractions justifiant l'inscription des 
données nominatives dans le fichier et au taux de récidive qui caractérise ce type d'infractions, les 
dispositions contestées sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de 
l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ;  

88. Considérant, de même, que, en raison du motif qu'elles assignent aux consultations du fichier par 
des autorités administratives, et compte tenu des restrictions et prescriptions dont elles les assortissent, 
les dispositions contestées ne portent une atteinte excessive ni au respect de la vie privée ni aux 
exigences de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  

. En ce qui concerne les obligations mises à la charge des personnes inscrites :  

89. Considérant que l'article 706-53-5 nouveau du code de procédure pénale impose à la personne inscrite 
dans le fichier des auteurs d'infractions sexuelles, lorsqu'elle a été définitivement condamnée pour un crime ou 
un délit puni de dix ans d'emprisonnement, de justifier de son adresse tous les six mois en se présentant à cette 
fin auprès d'un service de police ou de gendarmerie ; qu'il impose aux autres personnes inscrites de justifier de 
leur adresse une fois par an et de déclarer leur changement d'adresse quinze jours au plus tard après ce dernier 
; que cette obligation peut être remplie par simple courrier adressé à un service de police ou de gendarmerie ;  

90. Considérant que la gravité de la condamnation encourue, qui détermine le champ d'application de 
l'obligation de se présenter personnellement, constitue un critère objectif et rationnel de distinction en relation 
directe avec la finalité du fichier ;  

91. Considérant que l'obligation faite aux personnes inscrites de faire connaître périodiquement l'adresse de 
leur domicile ou de leur résidence ne constitue pas une sanction, mais une mesure de police destinée à 
prévenir le renouvellement d'infractions et à faciliter l'identification de leurs auteurs ; que l'objet même du 
fichier rend nécessaire la vérification continue de l'adresse de ces personnes ; que la charge qui leur est 
imposée dans le but de permettre cette vérification ne constitue pas une rigueur qui ne serait pas nécessaire au 
sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  

. En ce qui concerne le régime applicable aux mineurs :  

92. Considérant qu'il résulte de l'article 20-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée que les mineurs 
âgés de moins de seize ans ne peuvent être condamnés à une peine privative de liberté supérieure à la moitié 
de la peine encourue et que, dès lors, le dernier alinéa de l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure 
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pénale ne prévoit leur inscription automatique dans le fichier que pour les délits passibles d'une peine 
d'emprisonnement supérieure à dix ans ; que, pour les mêmes raisons, les dix ans d'emprisonnement encourus 
qui entraînent l'obligation de se présenter tous les six mois auprès d'un service de police ou de gendarmerie 
pour justifier de son adresse sont portés à vingt ans s'agissant des mineurs de moins de seize ans ;  

93. Considérant que les mineurs de moins de treize ans ne peuvent encourir aucune peine 
d'emprisonnement et qu'en conséquence, le dernier alinéa de l'article 706-53-2 interdit leur inscription 
automatique dans le fichier des auteurs d'infractions sexuelles ;  

94. Considérant qu'en vertu du 7° inséré par l'article 201 de la loi déférée dans l'article 769 du code de 
procédure pénale, les mesures qui permettent l'inscription des mineurs dans le fichier sont supprimées de leur 
casier judiciaire trois ans après leur prononcé, sauf mesure ou condamnation nouvelle ; que, dès cette 
suppression, le mineur peut demander, selon la procédure prévue à l'article 706-53-4 nouveau du code de 
procédure pénale, successivement au procureur de la République, au juge des libertés et de la détention et au 
président de la chambre de l'instruction, l'effacement des informations le concernant ; que l'effacement est 
alors ordonné si la conservation des données n'est plus nécessaire eu égard notamment à l'âge du mineur lors 
de l'infraction ;  

95. Considérant que les adaptations ainsi apportées, en faveur des mineurs délinquants, au régime du 
fichier automatisé des auteurs d'infractions sexuelles sont inspirées par la nécessité de rechercher leur 
relèvement éducatif et moral ; qu'elles ne sont pas contraires au principe fondamental reconnu par les lois de 
la République en matière de droit pénal des mineurs ; 

(…) 

 

− Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, à 
l'intégration et à l'asile  

 

18. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, en autorisant ce mode 
supplétif de preuve d'un lien de filiation, le dispositif critiqué n'instaure pas une mesure de police 
administrative ; qu'en outre, la loi n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques du demandeur de 
visa mais permet, à la demande de ce dernier ou de son représentant légal, son identification par ses seules 
empreintes génétiques dans des conditions proches de celles qui sont prévues par le deuxième alinéa de 
l'article 16-11 du code civil ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de l'atteinte au principe du respect de la dignité de 
la personne humaine consacré par le Préambule de 1946 manque en fait ; 

 

− Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009, Loi pénitentiaire  

(…) 

2.Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime 
disciplinaire des personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de 
liberté ; 

3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, 
sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre 
de ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines 
privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la 
société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son 
éventuelle réinsertion ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions 
et les modalités d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 

4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières 
que la Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir les 
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droits et libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux contraintes de la 
détention ; 

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de 
l'une de ces sanctions d'accéder à un " parloir " hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret 
en Conseil d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de 
santé de la personne qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat 
au cours de la procédure disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en 
confinement de saisir le juge des référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; 
que ces dispositions ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 

(…) 

 

− Décision n° 2009-559 DC du 03 décembre 2009, Loi organique relative à l'application de l'article 61-
1 de la Constitution 

(…) 

16. Considérant qu'aux termes de l'article 23-3 : " Lorsque la question est transmise, la juridiction sursoit à 
statuer jusqu'à réception de la décision du Conseil d'État ou de la Cour de cassation ou, s'il a été saisi, du 
Conseil constitutionnel. Le cours de l'instruction n'est pas suspendu et la juridiction peut prendre les mesures 
provisoires ou conservatoires nécessaires.  

" Toutefois, il n'est sursis à statuer ni lorsqu'une personne est privée de liberté à raison de l'instance, ni 
lorsque l'instance a pour objet de mettre fin à une mesure privative de liberté.  

" La juridiction peut également statuer sans attendre la décision relative à la question prioritaire de 
constitutionnalité si la loi ou le règlement prévoit qu'elle statue dans un délai déterminé ou en urgence. Si la 
juridiction de première instance statue sans attendre et s'il est formé appel de sa décision, la juridiction d'appel 
sursoit à statuer. Elle peut toutefois ne pas surseoir si elle est elle-même tenue de se prononcer dans un délai 
déterminé ou en urgence.  

" En outre, lorsque le sursis à statuer risquerait d'entraîner des conséquences irrémédiables ou 
manifestement excessives pour les droits d'une partie, la juridiction qui décide de transmettre la question peut 
statuer sur les points qui doivent être immédiatement tranchés.  

" Si un pourvoi en cassation a été introduit alors que les juges du fond se sont prononcés sans attendre la 
décision du Conseil d'État ou de la Cour de cassation ou, s'il a été saisi, celle du Conseil constitutionnel, il est 
sursis à toute décision sur le pourvoi tant qu'il n'a pas été statué sur la question prioritaire de constitutionnalité. 
Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et que la loi prévoit que la Cour 
de cassation statue dans un délai déterminé " ;  

17. Considérant que ces dispositions imposent à la juridiction saisie de surseoir à statuer jusqu'à la décision 
du Conseil d'État ou de la Cour de cassation ou, s'il a été saisi, du Conseil constitutionnel, tout en réservant les 
cas où, en raison de l'urgence, de la nature ou des circonstances de la cause, il n'y a pas lieu à un tel sursis ; 
que, dans le cas où la juridiction statuera au fond sans attendre la décision du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation ou, s'il a été saisi, du Conseil constitutionnel, la juridiction saisie d'un appel ou d'un pourvoi en 
cassation devra, en principe, surseoir à statuer ; qu'ainsi, dans la mesure où elles préservent l'effet utile de la 
question prioritaire de constitutionnalité pour le justiciable qui l'a posée, ces dispositions, qui concourent au 
bon fonctionnement de la justice, ne méconnaissent pas le droit reconnu par l'article 61-1 de la Constitution ; 

(…) 
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− Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et 
la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

(…) 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 

(…) 

 

− Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010, M. Stéphane A. et autres  

 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines 
qui découle de cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et 
l'incapacité d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 

5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code 
électoral vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes 
dépositaires de l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif 
public ; qu'elle emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; 
qu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit 
de suffrage est attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces 
mesures ait à la prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si 
l'intéressé peut être, en tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions 
définies au second alinéa de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le 
respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du 
code électoral méconnaît ce principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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